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AVANT-PROPOS 

L E TITRE de notre ouvrage renvoie à deux notions, celles de natio›
nalisme et de syndicalisme, ØtudiØes dans leurs relations rØci›

proques durant les trente premiŁres annØes du vingtiŁme siŁcle. 
Manifestation du sentiment d’appartenance à une communautØ, le 
nationalisme tend à unir les membres d’un mŒme groupe, peu importe 
leur origine sociale. Le syndicalisme, pour sa part, constitue l’un 
des principaux moyens que se soient donnØ les travailleurs pour assu›
rer la dØfense de leurs intØrŒts qui, soutient-on souvent, transcen›
deraient toutes les barriŁres, fussent-elles politiques ou culturelles. 
Les travailleurs seraient donc d’instinct plus internationalistes que 
nationalistes car leur lutte, pour Œtre efficace, nØcessite leur union 
au-delà des clivages ethniques et politiques. 

Pour des raisons Øvidentes, le QuØbec constitue un terrain privilØgiØ 
d’analyse du nationalisme. C’est une constante de l’histoire du Canada 
français que d’avoir ØtØ un terrain fertile à l’Øclosion et au dØveloppe›
ment du sentiment national. Au dØbut du vingtiŁme siŁcle, cette force 
s’est conjuguØe à celle du syndicalisme pour donner naissance à des 
syndicats nationaux, d’abord non confessionnels, puis par la suite 
rØservØs aux seuls catholiques. Alors s’est posØ, pour ces travailleurs, 
le problŁme de concilier la dØfense de leurs intØrŒts professionnels 
avec leur dØsir de se regrouper sur une base nationale. Comment 
en somme ces syndicats ont-ils pu marier cette double allØgeance, 
syndicale et nationale? Pourquoi, alors que la majoritØ des travailleurs 
joignait les rangs de fØdØrations internationales, une minoritØ impor›
tante a-t-elle prØfØrØ se donner des structures nationales? Les pages 
qui suivent ont pour objet de raconter pourquoi et comment. 

Fruit d’une recherche ØchelonnØe sur plusieurs annØes, ce travail a 
bØnØficiØ d’une collaboration dont il m’est agrØable, rendu à terme, 
de faire Øtat. Pour l’aide et les conseils judicieux qu’il m’a prodiguØs, 
je remercie tout spØcialement monsieur Joseph Levitt. Mes remercie›
ments s’adressent aussi à messieurs Eugene Forsey, Paul Larocque 
et Jean-Yves Gravel, de mŒme qu’aux bibliothØcaires-archivistes de 
la FØdØration amØricaine du travail, de la ConfØdØration des syndicats 
nationaux et du CongrŁs du travail du Canada. Enfin, par l’intermØ›
diaire du Conseil des arts, je suis aussi redevable aux contribuables 
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canadiens du financement de cette recherche. Je serais bien honoré si 
les uns trouvaient ici quelque trace de leur influence intellectuelle et 
les autres le profit que ne peut manquer de produire une plus 
grande connaissance de notre histoire. TABLE DES SIGLES 

ACSN Archives de la Confédération des syndicats nationaux 

APC Archives publiques du Canada 

AUL Archives de l'université Laval 

BSWU Boot and Shoe Workers Union 

BUL Bibliothèque de l'université Laval 

CFL Canadian Federation of Labor 

CJEPS Canadian Journal of Economics and Political Science 

CMTC Congrès des métiers et du travail du Canada 

CMTM Conseil des métiers et du travail de Montréal 

CNMTC Congrès national des métiers et du travail du Canada 

CSN Confédération des syndicats nationaux 

CTCC Confédération des travailleurs catholiques du Canada 

ESP École sociale populaire 

FAT Fédération américaine du travail 

FCB Fédération canadienne des briqueteurs 

FCC Fédération canadienne des cordonniers 

FCT Fédération canadienne du travail 

FOC Fédération ouvrière de Chicoutimi 

FOMN Fédération ouvrière mutuelle du Nord 

FOTC Fédération des ouvriers du textile du Canada 

FTQ Fédération des travailleurs du Québec 

HEC Hautes Études commerciales 

NTLCC National Trades and Labor Congress of Canada 

OBU One Big Union 

OIT Organisation internationale du travail 

PUL Presses de l'université Laval 
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INTRODUCTION �

E N 1960, la Confédération des travailleurs catholiques du Canada 
(CTCC) se départis sait de son caractère confessionnel pour deve­

nir une centrale plus accessible aux travailleurs de toute confession 
religieuse. Elle supprimait dans sa constitution toute référence à la 
doctrine sociale de l'Église et changeait son nom pour celui de Confé­
dération des syndicats nationaux (CSN). Bien qu'elle ait abandonné 
son caractère confessionnel, la centrale gardait toutefois la seconde 
caractéristique qui avait été à l'origine de sa fondation: le nationa­
lisme. Elle croyait encore à la nécessité pour les travailleurs canadiens 
de contrôler totalement l'orientation de leur mouvement syndical. 
C'était ce qui fondamentalement la distinguait de la centrale rivale, la 
Fédération des travailleurs du Québec (FTQ). 

Sans en être consciente, la CSN renouait ainsi avec une tendance 
du syndicalisme québécois, dont les origines sont bien antérieures à 
l'apparition du syndicalisme catholique. Des fédérations nationales 
de métier existaient au Québec depuis la fin du XIXe siècle et une 
centrale, le Congrès national des métiers et du travail, voyait le jour 
dès 1902. Ces travailleurs considéraient eux aussi comme aliénante la 
mainmise du syndicalisme «américain» sur le mouvement ouvrier 
canadien. Au départ, ces syndicats étaient complètement non confes­
sionnels, le clergé n'ayant joué aucun rôle dans leur naissance et leur 
développement. Ils le demeureront jusqu'à la Première guerre alors 
que le clergé catholique se chargera de leur donner une orientation 
qu'il estimait plus conforme à la doctrine sociale de l'Église. Contrai­
rement à ce qu'on a l'habitude de penser, le syndicalisme catholique 
n'est pas sans racine; le gros de ses effectifs, il l'a recruté parmi ces 
syndicats réfractaires à l'affiliation internationale. La CTCC n'a pas 
donné naissance au nationalisme en milieu syndical; elle n'a fait au 
contraire qu'utiliser un sentiment déjà vigoureux parmi les travail­
leurs québécois. 

L'objet de notre recherche est donc l'étude de ce groupe de syndi­
cats nationaux, confessionnels et non confessionnels, au cours d'une 
période cruciale de leur histoire. Leur nationalisme, précisons-le, est 
résolument pancanadien comme l'était celui d'Henri Bourassa dont ils 
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Chevaliers du travail et par les fØdØrations internationales. Il reve›
nait maintenant au CMTC, soutenait-on, d’exercer un leadership 
vØritable sur le mouvement ouvrier canadien. Ce sentiment Øtait 
Øgalement partagØ par des travailleurs d’autres provinces, soucieux 
eux aussi d’affirmer leur indØpendance à l’Øgard du syndicalisme 
Øtatsunien. 

Ce courant nationaliste au sein du CMTC et la prØsence de syndi›
cats nationaux firent craindre au prØsident de la FØdØration amØri›
caine du travail, Samuel Gompers, que le syndicalisme canadien 
n’Øvolue vers un relâchement des liens qui unissaient les deux mou›
vements. Cette crainte grandit d’autant plus rapidement dans l’esprit 
de Gompers qu’il avait conçu à cette Øpoque le projet d’accroître 
l’aire d’expansion des fØdØrations internationales: TI s’employa donc 
à combattre les vellØitØs autonomistes qui se manifestaient au Canada. 
Il dØpŒcha un dØlØguØ fraternel auprŁs du CMTC, contribua au finan›
cement de ses activitØs et surtout nomma au Canada un organisateur 
permanent dont le travail Øtait d’accroître le nombre de syndicats 
affiliØs aux fØdØrations internationales. L’accroissement de l’influence 
Øtatsunienne au Canada dØgØnØra en conflits entre nationalistes et 
internationaux. 

A - CARACT¨RES PARTICULIERS DU SYNDICALISME AU 

QUÉBEC 

Ce qui Øtonne lorsqu’on compare le mouvement syndical quØbØcois 
à celui de l’Ontario, au XIX e siŁcle, c’est de constater que, contrai›
rement à la province voisine, le QuØbec a toujours connu un nombre 
de syndicats internationaux infØrieur au total des syndicats nationaux 
et des Chevaliers du travail!. 

1 � Il faudra avoir en mØmoire, lorsque nous ferons des comparaisons entre 
l’Ontario et le QuØbec, que la province voisine est plus industrialisØe et 
plus populeuse que la Belle province. En 1900, les occupations liØes au 
secteur secondaire en Ontario recrutaient une population active de 30 p. 100 
supØrieure à celle du QuØbec (QuØbec: 129000; Ontario: 179000) 
(LARKIN et ALLEN, op. cit., p. 52). Les donnØes concernant les syndicats 
indØpendants sont tirØes de notre « RØpertoire des syndicats au QuØbec» ; 
pour le reste, elles sont empruntØes au manuscrit de Eugene Forsey 
(J. ROUILLARD, «RØpertoire des syndicats au QuØbec, 1827-1896», dans 
J. HAMELIN (Ødit.), les Travailleurs québécois 1851-1896, MontrØal, PUQ, 
1973, pp. 203-221; Eugene FORSEY, «History of Canadian Trade Unionism 
1812-1902» (manuscrit), chap. IV, fol. 53 ss; chap. VII, fol. 4-7 (manuscrit 
rØvisØ); chap. VIII, fol. 2-6; chap. x, fol. 24; chap. IX, fol. 34-46 ss). 

LE SYNDICALISME NATIONAL AU XIX' SIÈCLE 

TABLEAU 1 �
RØpartition des unitØs syndicales par �

allØgeance au QuØbec et en Ontario, 1880-1897 �

1880 1890 1897 
Qué. Ont. Qué. Ont. Qué. Ont. 

Internationaux ................ 10 42 30 146 47 192-194 
Chevaliers du travail .......... 30 51 25 4 
Nationaux .................... 

Total ...................... 
12 
n 

17 
59 

29 
89 

22 
219 

21 
103 

35 
231-233 

Une analyse sommaire de ce tableau montre que les Chevaliers du 
travail se sont relativement bien implantØs au QuØbec; que, par rap›
port à l’Ontario, les internationaux n’ont pas eu de succŁs et, enfin, 
que les syndicats nationaux ont ØtØ presque aussi nombreux que leur 
rival international. Voilà les trois observations que nous nous propo›
sons de dØvelopper dans les prochains paragraphes. 

1. Les Chevaliers du travail 

C’est avec la venue des Chevaliers du travail dans les annØes 1880 
qu’on peut vØritablement parler de mouvement ouvrier au QuØbec. 
Pour la premiŁre fois, des travailleurs affirment Œtre les porte-parole 
de la classe ouvriŁre et proposent des rØformes de la structure globale 
de la sociØtØ. Ils ont crØØ pour faire valoir leurs intØrŒts les Conseils 
centraux de MontrØal (1885) et de QuØbec (1890) puis, avec les tra›
vailleurs ontariens, le CongrŁs des mØtiers et du travail du Canada 
(1886). C’est à la mŒme Øpoque qu’ils ont imaginØ organiser une 
fŒte des travailleurs le premier lundi de septembre (1886) et que les 
premiers candidats ouvriers ont participØ aux luttes Ølectorales (1883). 

Les Chevaliers sont nØs à Philadelphie en 1869 et ils ont connu 
un dØveloppement exceptionnel aux États-Unis dans les annØes 80. 
Ils misent sur l’Øducation, la coopØration et la solidaritØ de tous les 
travailleurs pour modifier radicalement la structure du systŁme 
capitaliste. La premiŁre assemblØe en sol quØbØcois a ØtØ formØe à 
MontrØal en 1882 et le mouvement comptait, en 1886, 35 assemblØes 
au QuØbec. Ce chiffre est relativement modeste comparØ aux 163 
assemblØes que pouvait aligner l’Ontario la mŒme annØe 2 � Le mou›

2 � FORSEY, op. dt .• chap. VII (texte rØvisØ), fol. 4. 
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révisé); chap. VIII, fol. 2-6; chap. x, fol. 24; chap. IX, fol. 34-46 S8). 

f 

LE SYNDICALISME NATIONAL AU XIX e SIÈCLE 

TABLEAU 1 

Répartition des unités syndicales par 
allégeance au Québec et en Ontario, 1880-1897 

1880 1890 

15 

1897 
Qué. Ont. Qué. Ont. Qué. Ont. 

Internationaux ................ 10 42 30 146 47 192-194 
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Une analyse sommaire de ce tableau montre que les Chevaliers du 
travail se sont relativement bien implantés au Québec; que, par rap­
port à l'Ontario, les internationaux n'ont pas eu de succès et, enfin, 
que les syndicats nationaux ont été presque aussi nombreux que leur 
rival international. Voilà les trois observations que nous nous propo­
sons de développer dans les prochains paragraphes. 

1. Les Chevaliers du travail 

C'est avec la venue des Chevaliers du travail dans les années 1880 
qu'on peut véritablement parler de mouvement ouvrier au Québec. 
Pour la première fois, des travailleurs affirment être les porte-parole 
de la classe ouvrière et proposent des réformes de la structure globale 
de la société. Ils ont créé pour faire valoir leurs intérêts les Conseils 
centraux de Montréal (1885) et de Québec (1890) puis, avec les tra­
vailleurs ontariens, le Congrès des métiers et du travail du Canada 
(1886). C'est à la même époque qu'ils ont imaginé organiser une 
fête des travailleurs le premier lundi de septembre (1886) et que les 
premiers candidats ouvriers ont participé aux luttes électorales (1883). 

Les Chevaliers sont nés à Philadelphie en 1869 et ils ont connu 
un développement exceptionnel aux États-Unis dans les années 80. 
Ils misent sur l'éducation, la coopération et la solidarité de tous les 
travailleurs pour modifier radicalement la structure du système 
capitaliste. La première assemblée en sol québécois a été formée à 
Montréal en 1882 et le mouvement comptait, en 1886, 35 assemblées 
au Québec. Ce chiffre est relativement modeste comparé aux 163 
assemblées que pouvait aligner l'Ontario la même année 2 • Le mou-

2 FORSEY. op. cil., chap. VII (texte révisé), fol. 4. 
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L’affiliation de syndicats quØbØcois aux fØdØrations internationales 
a commencØ lentement au milieu du XIX e siŁcle; cette premiŁre 
percØe n’est pas le fruit d’une stratØgie prØconçue de leur part. 
A mesure que les communications se sont amØliorØes entre les deux 
pays et que la main-d’�uvre est devenue plus mobile de part et d’autre 
de la frontiŁre, l’influence des organisations syndicales Øtatsuniennes 
plus fortes et dØjà regroupØes en fØdØrations nationales a -:ommencØ 
à se faire sentir. Le premier syndicat à Øtablir des liens avec une 
fØdØration «amØricaine» se composait de mouleurs de la ville de 
MontrØal qui, en 1861, dØcidaient de joindre les rangs de l’Union 
nationale des mouleurs qui devenait, de par l’affiliation d’un syndicat 
canadien, l’Union internationale des mouleurs 11. Peu aprŁs, ce furent 
les typographes, les cordonniers puis les mØcaniciens de chemin de 
fer qui se joignirent en 1867 à une fØdØration internationale 12. Quant 
à la ville de QuØbec, la premiŁre fØdØration internationale y vit le 
jour en 1872 lorsque la SociØtØ typographique dØcida de demander 
une charte à l’Union typographique internationale 13. 

En 1880, une dizaine de syndicats dont la moitiØ Øtaient montrØalais 
maintenaient des liens avec une fØdØration internationale; toutefois, 
l’Ontario en comptait dØjà quatre fois plus. Et, comme le dØmontre 
le Tableau II, l’Øcart s’est accentuØ au fil des annØes 14 : 

TABLEAU II �

RØpartition des syndicats internationaux �
au QuØbec, en Ontario et au Canada, 1880-1897 �

Année Québec Ontario Canada 

1880 10 42 53 
1890 30 146 239 
1897 47 192-194 320-322 

Qu’est-ce donc qui a ralenti leur recrutement au QuØbec? 

11 � En rØalitØ, le premier syndicat international à s’Øtablir au QuØbec Øtait 
d’origine britannique; il s’agissait de la SociØtØ amalgamØe des ingØnieurs 
qui, fondØe en Grande-Bretagne en 1851, possØdait dŁs 1853 une unitØ 
affilØe à MontrØal. (LOGAN, Trade Unions in Canada, p. 29.) 

12 Idem, p. 30. 
13 Album souvenir de l'Union typographique de Québec, nO 302. /00" anni­

versaire, 1836-1936, QuØbec, 1936. 
14 FORSEY, op. cit., chap. VIII, fol. 2 et 6. 
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Il faut d’abord noter qu’en 1890, par exemple, les unitØs syndicales 
internationales pour le QuØbec comme pour l’Ontario sont composØes 
pour presque la moitiØ de syndiØats de cheminots 15. Leur nombre 
supØrieur en Ontario reflŁte un dØveloppement plus marquØ du rØseau 
ferroviaire dans cette province; on y a construit deux fois plus de 
chemins de fer qu’au QuØbec 16. D’autre part, le tableau doit Œtre 
analysØ en tenant compte du fait qu’en moyenne les effectifs pour 
chaque syndicat au QuØbec ont toujours ØtØ largement supØrieurs à 
ceux de l’Ontario. L’industrialisation du QuØbec s’est faite à partir 
de deux grandes villes alors qu’en Ontario elle venait de nombreux 
petits centres industriels, ce qui a eu pour effet de gonfler le nombre 
de syndicats ayant des effectifs restreints 17. MŒme en tenant compte 
de ces deux derniers facteurs, il n’en reste pas moins que l’emprise 
du syndicalisme international a ØtØ plus faible au QuØbec. 

Bien que l’absence d’historique de chacun des syndicats limite 
le poids de nos explications, on peut nØanmoins esquisser certains 
ØlØments de rØponse. L’Ontario est associØ beaucoup plus intimement 
que la plaine laurentienne au dØveloppement Øconomique des États›
Unis. L’industrialisation du sud de l’Ontario s’est faite parallŁlement 
aux rØgions limitrophes du nord des États-Unis auxquelles d’ailleurs 
la province se raccordait par un rØseau serrØ de chemins de fer 18. Le 
besoin de main-d’�uvre qualifiØe a attirØ en Ontario de nombreux ci›
toyens «amØricains» qui, comme plusieurs immigrants britanniques, 
ont apportØ avec eux une tradition syndicale. Sur le plan Øconomique, 
le QuØbec est moins liØ aux États-Unis et surtout, au lieu d’importer 
de la main-d’�uvre, il en exportait en quantitØ vers la Nouvelle›
Angleterre. C’est pourquoi les travailleurs quØbØcois ont dØveloppØ 
plus lentement une conscience d’opposition à l’Øgard des employeurs. 

Toutefois, il ne faut pas exagØrer leur isolement. Notre Øtude sur 
les travailleurs du coton montre la mobilitØ de la main-d’�uvre 
canadienne-française entre les filatures de la Nouvelle-Angleterre et 

f 

15 � En 1890, le nombre de syndicats reliØs au transport ferroviaire Øtait de 
62 en Ontario et de 15 au QuØbec (FORSEY, idem, chap. VlII, fol. 2); le 
pourcentage est à peu prŁs identique en 1897 (ibid., fol. 4). 

16 � Albert FAUCHER, Québec en Amérique au XIX" siècle, MontrØal, Fides, 
1973, p. 44. 

17 � En 1890, les 146 syndicats internationaux en Ontario se rØpartissaient 
entre 35 villes alors qu’au QuØbec, 30 syndicats se distribuaient entre sept 
villes (FORSEY, op. dt., chap. VIII, fol. 2). 

lM � Voir ø ce sujet FAUCHER, op. dt., pp. 151 ss. 
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L'affiliation de syndicats québécois aux fédérations internationales 
a commencé lentement au milieu du XIXe siècle; cette première 
percée n'est pas le fruit d'une stratégie préconçue de leur part. 
A mesure que les communications se sont améliorées entre les deux 
pays et que la main-d'œuvre est devenue plus mobile de part et d'autre 
de la frontière, l'influence des organisations syndicales étatsuniennes 
plus fortes et déjà regroupées en fédérations nationales a ,:ommencé 
à se faire sentir. Le premier syndicat à établir des liens avec une 
fédération «américaine» se composait de mouleurs de la ville de 
Montréal qui, en 1861, décidaient de joindre les rangs de l'Union 
nationale des mouleurs qui devenait, de par l'affiliation d'un syndicat 
canadien, l' Union internationale des mouleurs II. Peu après, ce furent 
les typographes, les cordonniers puis les mécaniciens de chemin de 
fer qui se joignirent en 1867 à une fédération internationale 12. Quant 
à la ville de Québec, la première fédération internationale y vit le 
jour en 1872 lorsque la Société typographique décida de demander 
une charte à l'Union typographique internationale 13. 

En 1880, une dizaine de syndicats dont la moitié étaient montréalais 
maintenaient des liens avec une fédération internationale; toutefois, 
l'Ontario en comptait déjà quatre fois plus. Et, comme le démontre 
le Tableau II, l'écart s'est accentué au fil des années 14 : 

Année 

1880 
1890 
1897 

TABLEAU II 

Répartition des syndicats internationaux 
au Québec, en Ontario et au Canada, 1880-1897 

Québec 

10 
30 
47 

Ontario 

42 
146 
192-194 

Qu'est-ce donc qui a ralenti leur recrutement au Québec? 

Canada 

53 
239 
320-322 

Il En réalité, le premier syndicat international à s'établir au Québec était 
d'origine britannique; il s'agissait de la Société amalgamée des ingénieurs 
qui, fondée en Grande-Bretagne en 1851, possédait dès 1853 une unité 
affilée à Montréal. (LOGAN, Trade Unions in Canada, p. 29.) 

12 Idem, p. 30. 
13 Album souvenir de l'Union typographique de Québec, nO 302. /00' anni­

versaire, 1836-1936, Québec, 1936. 
14 FORSEY, op. cit., chap. VIII, fol. 2 et 6. 
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Il faut d'abord noter qu'en 1890, par exemple, les unités syndicales 
internationales pour le Québec comme pour l'Ontario sont composées 
pour presque la moitié de syndiéats de cheminots 15. Leur nombre 
supérieur en Ontario reflète un développement plus marqué du réseau 
ferroviaire dans cette province; on y a construit deux fois plus de 
chemins de fer qu'au Québec 16. D'autre part, le tableau doit être 
analysé en tenant compte du fait qu'en moyenne les effectifs pour 
chaque syndicat au Québec ont toujours été largement supérieurs à 
ceux de l'Ontario. L'industrialisation du Québec s'est faite à partir 
de deux grandes villes alors qu'en Ontario elle venait de nombreux 
petits centres industriels, ce qui a eu pour effet de gonfler le nombre 
de syndicats ayant des effectifs restreints 17. Même en tenant compte 
de ces deux derniers facteurs, il n'en reste pas moins que l'emprise 
du syndicalisme international a été plus faible au Québec. 

Bien que l'absence d'historique de chacun des syndicats limite 
le poids de nos explications, on peut néanmoins esquisser certains 
éléments de réponse. L'Ontario est associé beaucoup plus intimement 
que la plaine laurentienne au développement économique des États­
Unis. L'industrialisation du sud de l'Ontario s'est faite parallèlement 
aux régions limitrophes du nord des États-Unis auxquelles d'ailleurs 
la province se raccordait par un réseau serré de chemins de fer l8 • Le 
besoin de main-d'œuvre qualifiée a attiré en Ontario de nombreux ci­
toyens «américains» qui, comme plusieurs immigrants britanniques, 
ont apporté avec eux une tradition syndicale. Sur le plan économique, 
le Québec est moins lié aux États-Unis et surtout, au lieu d'importer 
de la main-d'œuvre, il en exportait en quantité vers la Nouvelle­
Angleterre. C'est pourquoi les travailleurs québécois ont développé 
plus lentement une conscience d'opposition à l'égard des employeurs. 

Toutefois, il ne faut pas exagérer leur isolement. Notre étude sur 
les travailleurs du coton montre la mobilité de la main-d'œuvre 
canadienne-française entre les filatures de la Nouvelle-Angleterre et 

1 S En 1890, le nombre de syndicats reliés au transport ferroviaire était de 
62 en Ontario et de 15 au Québec (FORSEY, idem, chap. VIII, fol. 2); le 
pourcentage est à peu près identique en 1897 (ibid., fol. 4). 

16 Albert FAUCHER, Québec en Amérique au XIX' siècle, Montréal, Fides, 
1973, p. 44. 

17 En 1890, les 146 syndicats internationaux en Ontario se répartissaient 
entre 35 villes alors qu'au Québec, 30 syndicats se distribuaient entre sept 
villes (FORSEY, op. cit., chap. VIII, fol. 2). 

lM Voir il ce sujet FAUCHER, op. cit., pp. 151 ss. 
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celles du QuØbec 19. D’autre part, les biographies de chefs ouvriers du 
XIX e siŁcle nous rØvŁlent que plusieurs d’entre eux sont d’origine 
europØenne ou encore, le plus souvent, ont travaillØ pendant un 
certain temps aux États-Unis 20. Cette constatation cependant renforce 
notre hypothŁse qui veut que les immigrants aient jouØ un rôle capital 
dans la naissance de syndicats. Puisque le QuØbec en a accueilli 
un moins grand nombre et qu’il Øtait moins bien intØgrØ à l’Øconomie 
Øtatsunienne que l’Ontario, il a subi plus lentement l’influence des 
fØdØrations internationales. 

D’autre part, la diffØrence de langue et de culture rendait les 
QuØbØcois moins permØables aux influences nord-amØricaines. Bien 
que nous n’ayons pas d’exemples prØcis à citer pour le XIXe siŁcle, 
nous connaissons par contre plusieurs cas oø la barriŁre linguistique 
a, au dØbut du xxe , constituØ une entrave certaine à l’expansion des 
fØdØrations internationales. Leurs organisateurs Øtant pour la plupart 
unilingues anglais, ils se sont rarement aventurØs en province à l’extØ›
rieur de MontrØal. Si on ajoute à ce facteur que relativement peu 
d’immigrants en provenance des États-Unis et de Grande-Bretagne 
se sont Øtablis au QuØbec, on comprend que la population franco›
phone ait ØtØ moins touchØe que l’Ontario par le syndicalisme inter›
national. L’obstacle crØØ par la langue et la culture est un facteur 
difficile à Øvaluer, mais il reprØsente certes un ØlØment d’explication 
non nØgligeable. 

3. Les syndicats nationaux 

Une autre caractØristique intØressante relevØe de l’analyse du Ta›
bleau 1 concerne l’importance proportionnelle des syndicats nationaux 
au XIX e siŁcle. Ils ont toujours ØtØ, au QuØbec, presque aussi nom›
breux que les internationaux, ce qui n’Øtait pas du tout le cas en 
Ontario oø ces derniers Øtaient sensiblement plus nombreux 21. 

19 Les Travailleurs du coton, p. 71. 
20 � D’origine europØenne: A. Jacquies, M. Brouillette, A. Anderson, W. Dar›

lington, G. Francq; ayant travaillØ aux États-Unis: L. Guyon, U. Lafon›
taine, J.-A. Rodier, D. Giroux, G.-R. Brunet, A. Yerville, A. Martel, 
W. Paquette, J.-A. Guibault, A. Langlois, G. Couture. 

21 � ROUILLARD, «RØpertoire des syndicats... », loco cit.; FORSEY, op. cit., 
chap. IX, fo\. 34; chap. VII (texte rØvisØ), fol. 7. 
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TABLEAU III �

RØpartition des syndicats nationaux �
au QuØbec et en Ontario, 1880-1897 �

Année Québec Ontario 

1880 12 17 
1890 29 22 
1897 31 35 

Le Tableau III montre que les deux provinces comptaient à peu prŁs 
le mŒme nombre de syndicats indØpendants bien que le QuØbec 
possØdât une population active moins nombreuse. 

Comptant pour le tiers des syndicats, en 1890 et 1897, les syndi›
cats nationaux reprØsentaient une proportion significative du nombre 
total de syndicats au QuØbec. Ils ont à cause de cela jouØ un rôle 
important dans l’Øvolution du mouvement syndical dans cette pro›
vince. La ville de QuØbec s’est rØvØlØe le centre par excellence des 
organisations nationales; elle a toujours comptØ un nombre de syndi›
cats d’origine locale supØrieur à ceux qui maintenaient une affiliation 
avec les Chevaliers du travail et les fØdØrations internationales 22 : 

TABLEAU IV �
RØpartition par affiliation des syndicats �

de la ville de QuØbec, 1885-1902 �

Année Internationaux 

1885 
1890 
1897 
1902 

3 
3 
4 

13 
f 

Chevaliers du travail 

1 
13 
9 
8 

Nationaux 

6 
14 
17 

Ces syndicats nationaux recrutaient surtout leurs adhØrents parmi les 
ouvriers de la construction et de la chaussure; bon nombre Øgalement 
appartenaient aux syndicats des dØbardeurs de MontrØal et de QuØbec. 
Les raisons qui militaient en faveur du maintien de syndicats auto›
nomes sont les mŒmes qui ont entravØ l’expansion du syndicalisme 
international: une mobilitØ rØduite de la main-d’�uvre, un milieu 

22 � FORSEY, op. cit., chap. IX, fo\. 34; chap. VII (texte rØvisØ), fol. 7. 
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celles du Québec 19. D'autre part, les biographies de chefs ouvriers du 
XIX e siècle nous révèlent que plusieurs d'entre eux sont d'origine 
européenne ou encore, le plus souvent, ont travaillé pendant un 
certain temps aux États-Unis 20. Cette constatation cependant renforce 
notre hypothèse qui veut que les immigrants aient joué un rôle capital 
dans la naissance de syndicats. Puisque le Québec en a accueilli 
un moins grand nombre et qu'il était moins bien intégré à l'économie 
étatsunienne que l'Ontario, il a subi plus lentement l'influence des 
fédérations internationales. 

D'autre part, la différence de langue et de culture rendait les 
Québécois moins perméables aux influences nord-américaines. Bien 
que nous n'ayons pas d'exemples précis à citer pour le XIXe siècle, 
nous connaissons par contre plusieurs cas où la 'barrière linguistique 
a, au début du xxe , constitué une entrave certaine à l'expansion des 
fédérations internationales. Leurs organisateurs étant pour la plupart 
unilingues anglais, ils se sont rarement aventurés en province à l'exté­
rieur de Montréal. Si on ajoute à ce facteur que relativement peu 
d'immigrants en provenance des États-Unis et de Grande-Bretagne 
se sont établis au Québec, on comprend que la population franco­
phone ait été moins touchée que l'Ontario par le syndicalisme inter­
national. L'obstacle créé par la langue et la culture est un facteur 
difficile à évaluer, mais il représente certes un élément d'explication 
non négligeable. 

3. Les syndicats nationaux 

Une autre caractéristique intéressante relevée de l'analyse du Ta­
bleau l concerne l'importance proportionnelle des syndicats nationaux 
au XIX e siècle. Ils ont toujours été, au Québec, presque aussi nom­
breux que les internationaux, ce qui n'était pas du tout le cas en 
Ontario où ces derniers étaient sensiblement plus nombreux 21. 

19 Les Travailleurs du coton, p. 71. 
20 D'origine européenne: A. Jacquies, M. Brouillette, A. Anderson, W. Dar­

lington, G. Francq; ayant travaillé aux États-Unis: L. Guyon, U. Lafon­
taine, J.-A. Rodier, D. Giroux, G.-R. Brunet, A. Yerville, A. Martel, 
W. Paquette, J.-A. Guibault, A. Langlois, G. Couture. 

2\ ROUILLARD, «Répertoire des syndicats ... », loco cit.; FORSEY, op. cit., 
chap. IX. fol. 34; chap. VII (texte révisé), fol. 7. 
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TABLEAU III 

Répartition des syndicats nationaux 
au Québec et en Ontario, 1880-1897 

Année Québec Ontario 

1880 
1890 
1897 

12 
29 
31 

17 
22 
35 

21 

Le Tableau III montre que les deux provinces comptaient à peu près 
le même nombre de syndicats indépendants bien que le Québec 
possédât une population active moins nombreuse. 

Comptant pour le tiers des syndicats, en 1890 et 1897, les syndi­
cats nationaux représentaient une proportion significative du nombre 
total de syndicats au Québec. Ils ont à cause de cela joué un rôle 
important dans l'évolution du mouvement syndical dans cette pro­
vince. La ville de Québec s'est révélée le centre par excellence des 
organisations nationales; elle a toujours compté un nombre de syndi­
cats d' origine locale supérieur à ceux qui maintenaient une affiliation 
avec les Chevaliers du travail et les fédérations internationales 22 : 

Année 

1885 
1890 
1897 
1902 

TABLEAU IV 

Répartition par affiliation des syndicats 
de la ville de Québec, 1885-1902 

Internationaux 

3 
3 
4 

13 

Chevaliers du travail 

1 
13 
9 
8 

Nationaux 

6 
14 
17 

Ces syndicats nationaux recrutaient surtout leurs adhérents parmi les 
ouvriers de la construction et de la chaussure; bon nombre également 
appartenaient aux syndicats des débardeurs de Montréal et de Québec. 
Les raisons qui militaient en faveur du maintien de syndicats auto­
nomes sont les mêmes qui ont entravé l'expansion du syndicalisme 
international: une mobilité réduite de la main-d'œuvre, un milieu 

22 FORSEY. op. cit., chap. IX, fol. 34; chap. VII (texte révisé), fol. 7. 
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culturel diffØrent et un type d’activitØ Øconomique moins favorable 
à l’expansion du syndicalisme international. 

Afin de mieux cerner l’Øvolution de ces syndicats, nous avons 
choisi de prØsenter un historique dØtaillØ de quelques-uns d’entre 
eux liØs à l’industrie de la chaussure. Deux motifs ont guidØ notre 
choix: l’importance de ce secteur industriel et le fait que ces travail›
leurs ont regroupØ en fØdØrations nationales plusieurs des unitØs syndi›
cales indØpendantes. Ces syndicats se sont d’ailleurs trouvØs au 
centre du dØbat qui a conduit à l’expulsion des syndicats nationaux 
du CongrŁs des mØtiers et du travail en 1902. 

De tous les secteurs manufacturiers, le domaine de la confection de 
la chaussure demeure de 1870 à 1900 celui qui, tout de suite aprŁs 
les scieries, recrute le nombre le plus considØrable de travailleurs 
au QuØbec 23 � Ainsi, en 1900, prŁs de dix mille ouvriers rØpartis 
dans 114 manufactures fabriquaient pour 14 millions de dollars de 
produits ouvrØs, quatre fois plus que l’Ontario la mŒme annØe 24. 

Au mŒme titre que l’industrie du coton, la chaussure, fruit d’une 
premiŁre vague d’industrialisation, reprØsentait un ØlØment de spØcia›
lisation du QuØbec à l’intØrieur du marchØ commun canadien. 

Ce fort groupe de travailleurs possØdait une longue tradition syndi›
cale qui dØbute avec l’arrivØe à QuØbec et à MontrØal en 1869 des 
Chevaliers de Saint-CrØpin. AprŁs avoir jouØ un rôle actif parmi les 
Chevaliers du travail, ils ont quittØ l’Ordre pour se regrouper en syn›
dicats indØpendants de mØtier. 

A la fin du siŁcle, une tendance à Øtablir des liens plus Øtroits entre 
syndicats commença à se manifester chez ce groupe de travailleurs 2S. 

Le premier pas en ce sens fut accompli en mars 1898 lorsque les 
trois syndicats de la chaussure de MontrØal, ceux des tailleurs, des 
monteurs et des machinistes, ont formØ un Conseil central des cor›
donniers dans le but de raffermir les liens amicaux entre cordonniers 
tout en veillant aux intØrŒts communs de leur profession 26. Le Conseil 
a dirigØ en aoßt 1898 une longue grŁve contre la manufacture Slater 
oø on avait congØdiØ des monteurs et des machinistes. Fin septembre, 

23 F .-A. ANGERS et R. PARENTEAU, Statistiques manufacturiŁres au QuØbec: 
1665-1948, pp. 62 s. 

24 Recensement du Canada 1901, vol. III, pp. 26, 33 et 253. 
2S La Presse, 17 mars 1896, p. 1; 21 mai 1896, p. 3. 
26 Idem, 30 mars 1898, p. 8. Les ouvriers cordonniers en turns de MontrØal 

ont formØ leur propre syndicat en mars 1899 et adhØrØ au Conseil central 
(la Presse, 28 mars 1899, p. 1). 
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trois mille travailleurs de la chaussure dØfilaient devant la manufac›
ture en signe de protestation 27. Le Conseil en 1900 s’apprŒtait à 
adopter une marque syndicale commune que six compagnies avaient 
acceptØ d’apposer à leurs produits 28. Ces compagnies qui nØgociaient 
une nouvelle Øchelle de salaires reconnaissaient les syndicats comme 
agents nØgociateurs pour leurs employØs 29. 

La tendance vers une unitØ plus grande se faisait Øgalement sentir 
entre les syndicats d’un mŒme mØtier. La premiŁre organisation ou›
vriŁre qui ait tentØ de nouer des liens organiques avec un syndicat 
d’une ville diffØrente fut la FraternitØ des cordonniers unis de 
MontrØal, fondØe au dØbut de l’annØe 1898. Regroupant les opØra›
teurs machinistes, elle se vantait de compter 800 membres l’annØe 
mŒme de sa fondation 30. En mars, le prØsident Georges Couture 
admettait dans les rangs de la FraternitØ les cordonniers de Saint›
Hyacinthe et, l’annØe suivante, l’Union des cordonniers-machinistes 
de QuØbec adhØrait à la nouvelle fØdØration affublØe du nom pom›
peux de FraternitØ des cordonniers unis de la Puissance du Canada 3!. 

La FraternitØ s’Øtait donnØ le pouvoir d’Øtablir une Øchelle de salaires 
à laquelle ses membres devaient se conformer et elle avait mŒme 
constituØ un fonds de grŁve commun, au grand dØsespoir du secrØ›
taire de l’Association des manufacturiers de QuØbec 32. Les machinis›
tes de QuØbec ont donnØ beaucoup de fil à retordre à Mgr BØgin 
lorsqu’il voulut imposer en 1901 sa cØlŁbre sentence arbitrale. 

PremiŁre fØdØration purement nationale à voir le jour, l’exemple de 
la FraternitØ fut rapidement suivi par les cordonniers-monteurs. Au 
moment oø les monteurs de MontrØal quittaient les Chevaliers du 
travail en 1896, un syndicat du mŒme mØtier apparaissait à Saint›
Hyacinthe 33 � Deux ans plus tard, en aoßt 1898, deux monteurs, l’un 
de MontrØal et l’autre de Saint-Hyacinthe, rØorganisaient sur une 
base plus solide l’Union protectrice des cordonniers-monteurs de 

27 Idem, 1er octobre 1898, p. 16. �
28 Idem, 1er octobre 1900, p. 2. �
29 Idem, 22 juin 1900, p. 3; J. HAMELIN et al., RØpertoire des grŁves dans �

la province de QuØbec au XIX e siŁcle, p. 137. 
30 La Presse, 21 avril 1898, p. 9. 
31 Idem, 30 mars 1898, p. 8; la Gazette du travail, dØc. 1901, p. 382; le Soleil, 

1er sept. 1900, p. 5, et 28 aoßt 1901, p. 1. �
J2 La Pre,çse, 28 nov. 1900, p. 8. �
B La Gauttl’ du travail, dØc. 1901, p. 382. �
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culturel différent et un type d'activité économique moins favorable 
à l'expansion du syndicalisme international. 

Afin de mieux cerner l'évolution de ces syndicats, nous avons 
choisi de présenter un historique détaillé de quelques-uns d'entre 
eux liés à l'industrie de la chaussure. Deux motifs ont guidé notre 
choix: l'importance de ce secteur industriel et le fait que ces travail­
leurs ont regroupé en fédérations nationales plusieurs des unités syndi­
cales indépendantes. Ces syndicats se sont d'ailleurs trouvés au 
centre du débat qui a conduit à l'expulsion des syndicats nationaux 
du Congrès des métiers et du travail en 1902. 

De tous les secteurs manufacturiers, le domaine de la confection de 
la chaussure demeure de 1870 à 1900 celui qui, tout de suite après 
les scieries, recrute le nombre le plus considérable de travailleurs 
au Québec 23. Ainsi, en 1900, près de dix mille ouvriers répartis 
dans 114 manufactures fabriquaient pour 14 millions de dollars de 
produits ouvrés, quatre fois plus que l'Ontario la même année 24. 

Au même titre que l'industrie du coton, la chaussure, fruit d'une 
première vague d'industrialisation, représentait un élément de spécia­
lisation du Québec à l'intérieur du marché commun canadien. 

Ce fort groupe de travailleurs possédait une longue tradition syndi­
cale qui débute avec l'arrivée à Québec et à Montréal en 1869 des 
Chevaliers de Saint-Crépin. Après avoir joué un rôle actif parmi les 
Chevaliers du travail, ils ont quitté l'Ordre pour se regrouper en syn­
dicats indépendants de métier. 

À la fin du siècle, une tendance à établir des liens plus étroits entre 
syndicats commença à se manifester chez ce groupe de travailleurs 2s • 

Le premier pas en ce sens fut accompli en mars 1898 lorsque les 
trois syndicats de la chaussure de Montréal, ceux des tailleurs, des 
monteurs et des machinistes, ont formé un Conseil central des cor­
donniers dans le but de raffermir les liens amicaux entre cordonniers 
tout en veillant aux intérêts communs de leur profession 26. Le Conseil 
a dirigé en août 1898 une longue grève contre la manufacture Slater 
où on avait congédié des monteurs et des machinistes. Fin septembre, 

23 F .-A. ANGERS et R. PARENTEAU, Statistiques manufacturières au Québec: 
1665-1948, pp. 62 s. 

24 Recensement du Canada 1901, vol. III, pp. 26, 33 et 253. 
25 La Presse, 17 mars 1896, p. 1; 21 mai 1896, p. 3. 
26 Idem, 30 mars 1898, p. 8. Les ouvriers cordonniers en turns de Montréal 

ont formé leur propre syndicat en mars 1899 et adhéré au Conseil central 
(la Presse, 28 mars 1899, p. 1). 
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trois mille travailleurs de la chaussure défilaient devant la manufac­
ture en signe de protestation 27 • Le Conseil en 1900 s'apprêtait à 
adopter une marque syndicale commune que six compagnies avaient 
accepté d'apposer à leurs produits 28 • Ces compagnies qui négociaient 
une nouvelle échelle de salaires reconnaissaient les syndicats comme 
agents négociateurs pour leurs employés 29. 

La tendance vers une unité plus grande se faisait également sentir 
entre les syndicats d'un même métier. La première organisation ou­
vrière qui ait tenté de nouer des liens organiques avec un syndicat 
d'une ville différente fut la Fraternité des cordonniers unis de 
Montréal, fondée au début de l'année 1898. Regroupant les opéra­
teurs machinistes, elle se vantait de compter 800 membres l'année 
même de sa fondation 30. En mars, le président Georges Couture 
admettait dans les rangs de la Fraternité les cordonniers de Saint­
Hyacinthe et, l'année suivante, l'Union des cordonniers-machinistes 
de Québec adhérait à la nouvelle fédération affublée du nom pom­
peux de Fraternité des cordonniers unis de la Puissance du Canada 3 ). 

La Fraternité s'était donné le pouvoir d'établir une échelle de salaires 
à laquelle ses membres devaient se conformer et elle avait même 
constitué un fonds de grève commun, au grand désespoir du secré­
taire de l'Association des manufacturiers de Québec 32. Les machinis­
tes de Québec ont donné beaucoup de fil à retordre à Mgr Bégin 
lorsqu'il voulut imposer en 1901 sa célèbre sentence arbitrale. 

Première fédération purement nationale à voir le jour, l'exemple de 
la Fraternité fut rapidement suivi par les cordonniers-monteurs. Au 
moment où les monteurs de Montréal quittaient les Chevaliers du 
travail en 1896, un syndicat du même métier apparaissait à Saint­
Hyacinthe 33 • Deux ans plus tard, en août 1898, deux monteurs, l'un 
de Montréal et l'autre de Saint-Hyacinthe, réorganisaient sur une 
base plus solide l'Union protectrice des cordonniers-monteurs de 

27 Idem, 1er octobre 1898, p. 16. 
28 Idem, 1er octobre 1900, p. 2. 
29 Idem, 22 juin 1900, p. 3; J. HAMELIN et al., Répertoire des grèves dans 

la province de Québec au x/x' siècle, p. 137. 
30 La Presse, 21 avril 1898, p. 9. 
)1 Idem, 30 mars 1898, p. 8;la Gazette du travail, déc. 1901, p. 382; le Soleil, 

1er sept. 1900, p. 5, et 28 août 1901, p. 1. 
n La Presse, 28 nov. 1900, p. 8. 
)) La Gazette du travail, déc. 1901, p. 382. 
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believe that unionism ought to be international in its methods to 
meet the necessity of combatting common foes, this usefulness is 
only assured by the strength of national unions 59.) Cela supposait 
Øvidemment que les syndicats canadiens brisent leurs liens avec les 
fØdØrations internationales de mØtier pour crØer des fØdØrations cana›
diennes autonomes 60. Le CongrŁs dØfØra ce problŁme à un comitØ 
spØcial qui devait Øtudier cette question et soumettre son rapport en 
190261 � Pour sa part, la FAT s’alarmait de l’Øvolution de ces idØes au 
Canada. Un comitØ formØ à ce sujet concluait: «Ce genre de ten›
dances non seulement gâche l’unitØ des forces ouvriŁres, mais crØe 
de la confusion, des frictions et parfois de sØrieux conflits - tout ça 
affaiblit notre cause et met en danger notre unitØ.» (Movements of 
this character not only vitiate Labor's forces but cause general 
confusion, friction, and sometimes bitter antagonism - ail resulting 
in in jury to our cause and danger to our integrity 62.) Mais Gompers 
veillait et s’occupait activement de tout mettre en �uvre pour faire 
Øchec à cette tendance. 

* * * 
Plusieurs chefs ouvriers canadiens Øtaient insatisfaits du rôle passif 

qu’avait jouØ jusque-là le CMTC dans l’organisation des travailleurs. 
La vague de prospØritØ qui suivit le renversement de la conjoncture 
Øconomique en 1896 entraîna une augmentation considØrable du 
nombre d’unitØs syndicales au Canada. Le CMTC allait-illimiter son 
rôle à soumettre annuellement des mØmoires aux gouvernements? 
Ralph Smith, pour sa part, ambitionnait d’en faire une centrale dyna›
mique orientØe vers la promotion de syndicats nationaux tels qu’ils 
commençaient à s’organiser au QuØbec. 

Les QuØbØcois plus que tous les autres auraient favorisØ un tel pro›
jet puisqu’il rencontrait les tendances qui se prØcisaient dØjà chez 
eux. On a dØjà notØ le pourcentage de syndicats nationaux plus 

59 Idem, 1901, pp. 8 s. 
60 � Ce geste a ØtØ posØ en 1898 lorsqu’à St. Thomas (Ont.) une unitØ syndi›

cale se dØsaffilia de la Journeymen Tailors Int. Union et fonda le <<local» 
nO 1 de la Journeymen Tailors’ Union of Canada; trois syndicats de char›
pentiers de Colombie faisaient de mŒme en 1901-1902 dans le but de crØer 
le noyau de la Canadian Brotherhood of Carpenters (BABCOCK, op. cit., 
fol. 55 et 184). 

61 Idem, fol. 176. 
62 Report ofProceedings of the AFoJL, 1901, p. 184, dans BABCOCK, op. cit., 

fol. 197. 
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ØlevØ au QuØbec que dans la province voisine. La premiŁre rØsolu›
tion à caractŁre autonomiste soumise au sein du CMTC le fut par des 
membres des Chevaliers de la mØtropole. Un autre chevalier, cette 
fois-ci de QuØbec, prØsidait l’exØcutif du CongrŁs qui suggØra l’annØe 
suivante de remplacer l’appellation du CMTC par celle de FØdØration 
canadienne du travail. La vigueur du nationalisme manifestØ par les 
dØlØguØs d’Ottawa, quoique non ØtrangŁre à la prØsence du siŁge du 
gouvernement dans cette ville, reflØtait Øgalement le fort pourcen›
tage de syndiquØs francophones dans la rØgion d’Ottawa-Hull. Bien 
qu’au dØbut du siŁcle l’affirmation de tendances nationalistes ne se 
soit pas limitØe au QuØbec, nous croyons toutefois que c’est dans 
cette province que ce mouvement a pris l’ampleur la plus considØrable. 

Le nationalisme manifestØ au sein du CMTC n’Øtait pas dirigØ 
contre les États-Unis; il reposait sur l’idØe que les Canadiens Øtaient 
capables de se donner des structures propres et d’orienter eux-mŒmes 
le dØveloppement de leur mouvement syndical. Ralph Smith Øtait 
convaincu que l’autonomie des syndicats canadiens, loin de les affai›
blir, aurait plutôt pour effet de les renforcer 63 � Mais la FAT et son 
prØsident voyaient sous un jour diffØrent le dØveloppement de ce 
nationalisme tant au QuØbec qu’au sein du CMTC. Pour Gompers, 
l’Ømergence de syndicats nationaux parallŁles aux internationaux 
(dual unionism) affaiblirait leur pouvoir de nØgociation avec le patro›
nat. C’est pourquoi, il lança contre eux une vigoureuse contre-offensive. 

C - RÉPLIQUE DE LA FÉDÉRATION AMÉRICAINE DU 

TRAVAIL 

A la fin du XIX e siŁcle, les fØdØrations internationales de mØtier et 
leur crØation, la FØdØration amØricaine du travail, avaient assurØ 
leur hØgØmonie sur le mouvement syndical nord-amØricain. Depuis 
1887, les effectifs des Chevaliers du travail aux États-Unis ne ces›
saient de diminuer tandis que ceux de la FØdØration croissaient à 
un rythme soutenu. Selon ses propres estimations, la FAT Øvaluait 
à 160000 le nombre de ses membres en 1889, un an aprŁs sa fonda›
tion. Dix ans plus tard, mŒme si la conjoncture Øconomique ne favo›
risait pas sa croissance, ce nombre avait augmentØ de plus de cent 

61 � Pf(lceedinR.I' ofTLC, 1901, p. 9. 
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believe that unionism ought to be international in its methods to 
meet the necessity of combatting corn mon foes, this usefulness is 
only assured by the strength of national unions 59.) Cela supposait 
évidemment que les syndicats canadiens brisent leurs liens avec les 
fédérations internationales de métier pour créer des fédérations cana­
diennes autonomes 60. Le Congrès déféra ce problème à un comité 
spécial qui devait étudier cette question et soumettre son rapport en 
190261 • Pour sa part, la FAT s'alarmait de l'évolution de ces idées au 
Canada. Un comité formé à ce sujet concluait: «Ce genre de ten­
dances non seulement gâche l'unité des forces ouvrières, mais crée 
de la confusion, des frictions et parfois de sérieux conflits - tout ça 
affaiblit notre cause et met en danger notre unité.» (Movements of 
this character not only vitiate Labor's forces but cause general 
confusion, friction, and sometimes bitter antagonism - ail resulting 
in injury to our cause and danger to our integrity 62.) Mais Gompers 
veillait et s'occupait activement de tout mettre en œuvre pour faire 
échec à cette tendance. 

* * * 
Plusieurs chefs ouvriers canadiens étaient insatisfaits du rôle passif 

qu'avait joué jusque-là le CMTC dans l'organisation des travailleurs. 
La vague de prospérité qui suivit le renversement de la conjoncture 
économique en 1896 entraîna une augmentation considérable du 
nombre d'unités syndicales au Canada. Le CMTC allait-illimiter son 
rôle à soumettre annuellement des mémoires aux gouvernements? 
Ralph Smith, pour sa part, ambitionnait d'en faire une centrale dyna­
mique orientée vers la promotion de syndicats nationaux tels qu'ils 
commençaient à s'organiser au Québec. 

Les Québécois plus que tous les autres auraient favorisé un tel pro­
jet puisqu'il rencontrait les tendances qui se précisaient déjà chez 
eux. On a déjà noté le pourcentage de syndicats nationaux plus 

59 Idem, 1901, pp. 8 s. 
60 Ce geste a été posé en 1898 lorsqu'à St. Thomas (Ont.) une unité syndi­

cale se désaffilia de la Journeymen Tailors Int. Union et fonda le <<local» 
nO 1 de la Journeymen Tailors' Union of Canada; trois syndicats de char­
pentiers de Colombie faisaient de même en 1901-1902 dans le but de créer 
le noyau de la Canadian Brotherhood of Carpenters (BABCOCK, op. cit., 
fol. 55 et 184). 

61 Idem, fol. 176. 
62 Report of Proceedings of the AFoJL, 1901, p. 184, dans BABCOCK, op. cit., 

fol. 197. 
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élevé au Québec que dans la province voisine. La première résolu­
tion à caractère autonomiste soumise au sein du CMTC le fut par des 
membres des Chevaliers de la métropole. Un autre chevalier, cette 
fois-ci de Québec, présidait l'exécutif du Congrès qui suggéra l'année 
suivante de remplacer l'appellation du CMTC par celle de Fédération 
canadienne du travail. La vigueur du nationalisme manifesté par les 
délégués d'Ottawa, quoique non étrangère à la présence du siège du 
gouvernement dans cette ville, reflétait également le fort pourcen­
tage de syndiqués francophones dans la région d'Ottawa-Hull. Bien 
qu'au début du siècle l'affirmation de tendances nationalistes ne se 
soit pas limitée au Québec, nous croyons toutefois que c'est dans 
cette province que ce mouvement a pris l'ampleur la plus considérable. 

Le nationalisme manifesté au sein du CMTC n'était pas dirigé 
contre les États-Unis; il reposait sur l'idée que les Canadiens étaient 
capables de se donner des structures propres et d'orienter eux-mêmes 
le développement de leur mouvement syndical. Ralph Smith était 
convaincu que l'autonomie des syndicats canadiens, loin de les affai­
blir, aurait plutôt pour effet de les renforcer 63 • Mais la FAT et son 
président voyaient sous un jour différent le développement de ce 
nationalisme tant au Québec qu'au sein du CMTC. Pour Gompers, 
l'émergence de syndicats nationaux parallèles aux internationaux 
(dual unionism) affaiblirait leur pouvoir de négociation avec le patro­
nat. C'est pourquoi, il lança contre eux une vigoureuse contre-offensive. 

C - RÉPLIQUE DE LA FÉDÉRA TION AMÉRICAINE DU 

TRAVAIL 

A la fin du XIX e siècle, les fédérations internationales de métier et 
leur création, la Fédération américaine du travail, avaient assuré 
leur hégémonie sur le mouvement syndical nord-américain. Depuis 
1887, les effectifs des Chevaliers du travail aux États-Unis ne ces­
saient de diminuer tandis que ceux de la Fédération croissaient à 
un rythme soutenu. Selon ses propres estimations, la FAT évaluait 
à 160 000 le nombre de ses membres en 1889, un an après sa fonda­
tion. Dix ans plus tard, même si la conjoncture économique ne favo­
risait pas sa croissance, ce nombre avait augmenté de plus de cent 

63 ProC'eedin!(.I' ofTLC, 1901, p. 9. 
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de la FAT à ce propos. Le congrŁs enjoignit plutôt à l’exØcutif de ren›
contrer les reprØsentants du CMTC dans le but de renforcer l’unitØ si 
essentielle aux travailleurs amØricains 93. Cette rencontre eut lieu en 
avril 1902, mais seul le secrØtaire Draper y assistait, Gompers n’ayant 
pas jugØ bon d’y inviter le prØsident Smith 94. Draper nota au dØbut 
de cette rencontre les progrŁs spectaculaires de l’organisation des 
travailleurs au Canada, rØsultat du travail de FIett et des organisa›
teurs des fØdØrations internationales. Il ajouta que le clergØ catholique 
Øtait opposØ au syndicalisme international et termina en invitant le 
prØsident, le secrØtaire ou un membre de l’exØcutif à assister au 
congrŁs qui se tiendrait à Berlin en septembre 95. Le procŁs-verbal de 
l’exØcutif de la FAT ne mentionne pas d’autres sujets abordØs 
quoiqu’il soit probable que le problŁme crØØ par l’Ømission des char›
tes d’affiliation par le CMTC fßt discutØ. De fait, à la rØunion sui›
vante, l’exØcutif demandait qu’on instruise une enquŒte à ce sujet96 � 

Quoi qu’il en soit, une bonne partie de leur problŁme fut rØglØe en 
septembre, au CongrŁs de Berlin, lorsque FIett devint prØsident 
du CMTC et qu’une rØsolution adoptØe excluait du CongrŁs les 
syndicats en rivalitØ avec des organisations ouvriŁres affiliØes à une 
fØdØration internationale. Gompers jubilait: «La politique adoptØe 
et les dirigeants Ølus montrent hors de tout doute que les intentions 
du mouvement ouvrier s’orientent vers l’acceptation de l’idØe que nos 
intØrŒts sont identiques en dØpit de la ligne gØographique arbitraire 
qui nous sØpare. Nous faisons tout en notre pouvoir pour protØger et 
amØliorer les intØrŒts de nos amis les travailleurs, et ceux qui se font 
les avocats d’une politique d’isolement sont illogiques. Le but du 
mouvement ouvrier est d’unir les travailleurs selon leur mØtier dans 
les diffØrentes villes, puis sur une base nationale, et enfin dans le 
syndicalisme international.» (The policy declared for, and the officers 
elected demonstrate beyond question that the spirit of the labor 
movement is growing towards the recognition that our interests are 
identical regarding the arbitrary geographical Unes. We are ail doing 
our level best to protect and advance the interests of our fellow›
workers, and those who would preach the policy of isolation are 
absolutely inconsistent. The aim of the labor movement is to asso›

93 Idem, p. 184. �
94 Lettre de Gompers à P. M. Draper, 7 avril 1902, SGL, vol. 54, p. 124. �
95 Minutes of Executive Meeting (AF of L), 14 avril 1902, Department of �

A rchives of the Catholic University ofAmerica, John Mitchell Papers, 248. 
96 Minutes of Executive Meeting, 25 juillet 1902, op. cit. 
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ciate the workers in our trades in the various localities, then 
national, and the next step is international trade unionism 97 .) La FAT 
s’assurait de la sorte que le CMTC ne contribuerait pas au dØvelop›
pement du syndicalisme national. Les fØdØrations internationales de 
mØtier pouvaient donc continuer en toute quiØtude leur travail d’orga›
nisation au Canada et ainsi placer sous leurs ailes le dØveloppement 
du syndicalisme canadien. 

4. �Les «intØrŒts» des fØdØrations internationales 

L’hØgØmonie que les internationales dØsiraient maintenir sur le 
mouvement ouvrier canadien et dont Gompers s’Øtait fait le dØfenseur 
reposait sur l’idØe d’une identitØ presque totale d’intØrŒts entre les 
travailleurs canadiens et «amØricains». Cette communautØ d’intØrŒts 
transcendait leur appartenance à des structures politiques diffØrentes. 
Lorsque Gompers faisait mention de ce dernier facteur, il en rØduisait 
la portØe en le prØsentant sous l’image d’un accident gØographique 
plus ou moins arbitraire 98. Dans son esprit, les deux pays n’en fai›
saient qu’un pour les travailleurs. 

Ce sentiment s’Øtait cristallisØ avec l’entrØe massive au Canada de 
capitaux et d’entreprises en provenance des États-Unis vers 1900. 
C’est l’Øpoque oø de grandes entreprises comme General Electric, 
Westinghouse, American Asbestos et National Cash Register Øtablis›
sent des filiales au Canada. En 1900, les capitaux investis au Canada 
par des «AmØricains» Øtaient de l’ordre de 175 millions de dollars; 
ils atteignaient 520 millions en 1913 et un milliard et demi en 192699 . 

Les syndicats internationaux ont suivi la voie empruntØe par les filia›
les d’entreprises «amØricaines». De mŒme que les financiers Øtatsu›
niens concevaient le Canada comme une extension de leur marchØ, 
de mŒme est-il apparu tout à fait naturel aux chefs syndicaux d’intØ›

f � grer le Canada à leur aire d’expansion. Il est significatif à ce propos 
que la FAT, pour des besoins d’organisation, ait divisØ en districts 
le territoire nord-amØricain selon des critŁres qui faisaient fi des 

97 � Lettre de Gompers à J. Fieu, 29 sept. 1902. SGL, vol. 60, p. 235. 
98 � « Despite geographical division» (Report of Proceedings of the AFofL. 

1901, p. 21); «geographical line of demarkation» (ibid., 1902, p. 15); 
« arbitrary geographical lines» (Lettre de Gompers à Flett, 29 sept. 1902, 
SGL, vol. 60, p. 235). 

99 � Kari LEVITT, la Capitulation tranquille, p. 78. 
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de la FAT à ce propos. Le congrès enjoignit plutôt à l'exécutif de ren­
contrer les représentants du CMTC dans le but de renforcer l'unité si 
essentielle aux travailleurs américains 93. Cette rencontre eut lieu en 
avril 1902, mais seul le secrétaire Draper y assistait, Gompers n'ayant 
pas jugé bon d'y inviter le président Smith 94. Draper nota au début 
de cette rencontre les progrès spectaculaires de l'organisation des 
travailleurs au Canada, résultat du travail de Flett et des organisa­
teurs des fédérations internationales. Il ajouta que le clergé catholique 
était opposé au syndicalisme international et termina en invitant le 
président, le secrétaire ou un membre de l'exécutif à assister au 
congrès qui se tiendrait à Berlin en septembre 95. Le procès-verbal de 
l'exécutif de la FAT ne mentionne pas d'autres sujets abordés 
quoiqu'il soit probable que le problème créé par l'émission des char­
tes d'affiliation par le CMTC fût discuté. De fait, à la réunion sui­
vante, l'exécutif demandait qu'on instruise une enquête à ce sujet96 • 

Quoi qu'il en soit, une bonne partie de leur problème fut réglée en 
septembre, au Congrès de Berlin, lorsque FIett devint président 
du CMTC et qu'une résolution adoptée excluait du Congrès les 
syndicats en rivalité avec des organisations ouvrières affiliées à une 
fédération internationale. Gompers jubilait: «La politique adoptée 
et les dirigeants élus montrent hors de tout doute que les intentions 
du mouvement ouvrier s'orientent vers l'acceptation de l'idée que nos 
intérêts sont identiques en dépit de la ligne géographique arbitraire 
qui nous sépare. Nous faisons tout en notre pouvoir pour protéger et 
améliorer les intérêts de nos amis les travailleurs, et ceux qui se font 
les avocats d'une politique d'isolement sont illogiques. Le but du 
mouvement ouvrier est d'unir les travailleurs selon leur métier dans 
les différentes villes, puis sur une base nationale, et enfin dans le 
syndicalisme international.» (The policy declared for, and the officers 
elected demonstrate beyond question that the spirit of the labor 
movement is growing towards the recognition that our interests are 
identical regarding the arbitrary geographical lines. We are ail doing 
our level best to protect and advance the interests of our fellow­
workers, and those who would preach the policy of isolation are 
absolutely inconsistent. The aim of the labor movement is to asso-

93 Idem, p. 184. 
94 Lettre de Gompers à P. M. Draper, 7 avril 1902, SGL, vol. 54, p. 124. 
95 Minutes of Executive Meeting (AF of L), 14 avril 1902, Department of 

Archives of the Catho/ic University of America, John Mitchell Papers, 248. 
96 Minutes of Executive Meeting, 25 juillet 1902, op. cit. 
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date the workers in our trades in the various localities, then 
national, and the next step is international trade unionism 97.) La FAT 
s'assurait de la sorte que le CMTC ne contribuerait pas au dévelop­
pement du syndicalisme national. Les fédérations internationales de 
métier pouvaient donc continuer en toute quiétude leur travail d'orga­
nisation au Canada et ainsi placer sous leurs ailes le développement 
du syndicalisme canadien. 

4. Les «intérêts» des fédérations internationales 

L'hégémonie que les internationales désiraient maintenir sur le 
mouvement ouvrier canadien et dont Gompers s'était fait le défenseur 
reposait sur l'idée d'une identité presque totale d'intérêts entre les 
travailleurs canadiens et «américains». Cette communauté d'intérêts 
transcendait leur appartenance à des structures politiques différentes. 
Lorsque Gompers faisait mention de ce dernier facteur, il en réduisait 
la portée en le présentant sous l'image d'un accident géographique 
plus ou moins arbitraire 98. Dans son esprit, les deux pays n'en fai­
saient qu'un pour les travailleurs. 

Ce sentiment s'était cristallisé avec l'entrée massive au Canada de 
capitaux et d'entreprises en provenance des États-Unis vers 1900. 
C'est l'époque où de grandes entreprises comme General Electric, 
Westinghouse, American Asbestos et National Cash Register établis­
sent des filiales au Canada. En 1900, les capitaux investis au Canada 
par des «Américains» étaient de l'ordre de 175 millions de dollars; 
ils atteignaient 520 millions en 1913 et un milliard et demi en 192699 • 

Les syndicats internationaux ont suivi la voie empruntée par les filia­
les d'entreprises «américaines». De même que les financiers étatsu­
niens concevaient le Canada comme une extension de leur marché, 
de même est-il apparu tout à fait naturel aux chefs syndicaux d'inté­
grer le Canada à leur aire d'expansion. Il est significatif à ce propos 
que la FAT, pour des besoins d'organisation, ait divisé en districts 
le territoire nord-américain selon des critères qui faisaient fi des 

97 Lettre de Gompers à J. Flett, 29 sept. 1902, SGL, vol. 60, p. 235. 
9K «Despite geographical division» (Report of Proceedings of the AFofL, 

1901, p. 21); «geographical line of demarkation» (ibid., 1902, p. 15); 
« arbitrary geographicallines» (Lettre de Gompers à Flett, 29 sept. 1902, 
SGL, vol. 60, p. 235). 

vv Kali LEVITT, /a Capitulation tranquille, p. 78. 
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dont la représentation auprès du Conseil se limitait quand même à 
trois délégués 8 • 

2. Les sources du conflit 

En réalité, beaucoup plus qu'une querelle d'influence, ce conflit 
rejoignait fondamentalement une opposition au niveau de la concep­
tion de l'action syndicale. Les Chevaliers du travail avaient de la 
classe ouvrière une définition assez large qui incluait tout agent relié 
à la production de biens, qu'il fût travailleur, manufacturier ou «pro­
fessionnel », rejetant uniquement les banquiers et les financiers occu­
pés, disait-on, à des fonctions parasitaires 9. Leur projet visait rien 
de moins qu'à réunir l'ensemble des producteurs dans un vaste mou­
vement pour l'abolition du salariat et le rétablissement d'une société 
nouvelle fondée sur la coopération et la petite propriété. «Nous ne 
croyons pas, estimait un membre de l'exécutif général des Cheva­
liers, que l'émancipation des travailleurs réside dans l'augmentation 
des salaires et la réduction des heures de travail; nous devons aller 
plus loin que cela, et nous n'y parviendrons que si le régime du sala­
riat est aboli 10.» Ce refus des contraintes liées au salariat représen­
te une des caractéristiques principales des Chevaliers du travail 11. 

Pour leur part, les syndicats internationaux sont issus d'un tout 
autre courant idéologique. Leur pragmatisme est le fruit d'une lon­
gue adaptation des premiers syndicats de métier, anglais et étatsu­
niens, aux contraintes du développement industriel. Les travailleurs 
qualifiés ont graduellement accepté de subordonner leur intérêt per­
sonnel à celui du groupe, pour vendre par la suite à leur employeur 
leur force collective de travail. Ils ne contestent pas le système capi­
taliste, mais cherchent à en tirer le meilleur parti possible. C'est vers 
cet objectif qu'ont tendu les premières organisations syndicales au 
début du XIXe siècle. Intégrées par la suite dans des fédérations pro­

8 Le défilé de la Fête du travail de 1893 organisé par le nouveau conseil 
comprenait environ 80 tailleurs de pierre et 150 peintres et décorateurs. 
Le nombre de plâtriers n'est pas donné, ni non plus celui des menui­
siers quoiqu'on sache que ces derniers étaient parmi les syndicats les 
plus nombreux (la Presse, 5 sept. 1893, p. 7). 

9 G. N. GROB, Workers and Utopia ... , p. 52. 
10 � The Laster, IV, 15 nov. 1893, p. 3, dans GROB, op. cit., p. 38. 
11 � Selon la thèse développée par Grob, ce refus est caractéristique des asso­

ciations ouvrières au début d'une période d'industrialisation (voir 
chap. 1er , p. 7). 
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fessionnelles, elles ont toujours cherché à s'assurer le contrôle de 
l'offre de travailleurs. 

Les Chevaliers du travail misaient, au niveau des moyens pour 
atteindre les objectifs qu'ils s'étaient fixés, sur l'unité des travailleurs, 
l'éducation, la création de coopératives et, dans certains cas, sur 
l'action politique. Tous ces moyens qui n'ont rien de très radical 
contrastaient avec l'ampleur des objectifs du mouvement. Rejetant, 
du moins en principe, la grève comme «a relie of barbarism», ils pré­
féraient recourir à l'arbitrage obligatoire dans les cas de conflits 12. 

C'était par l'éducation ou la persuasion qu'ils espéraient convaincre 
de la justesse de leur solution les différents agents producteurs 13. 

Quoique l'Ordre, du moins officiellement, n'ait pas vu dans l'action 
politique partisane un moyen de faire valoir ses idées, toutefois, plu­
sieurs assemblées au Canada comme aux États-Unis ont appuyé ou 
présenté des candidats ouvriers 14. Au Québec, les Chevaliers ont 
soutenu la candidature de plusieurs des leurs à des élections provin­
ciales et fédérales. Mais que ce soit dans le domaine politique, dans 
celui de l'éducation ou encore dans la création de coopératives, les 
résultats tangibles furent plutôt décevants. Et, à mesure que le bilan 
des expériences tentées par les Chevaliers apparaissait de plus en 
plus négatif, les travailleurs qualifiés ont préféré revenir à des objec­
tifs plus limités, mais dont les résultats auraient l'avantage d'être plus 
perceptibles. 

Conservateurs au niveau des objectifs, les syndicats internatio­
naux ont recours toutefois à des moyens de pression énergiques. 
Loin de penser que la grève est un moyen dépassé de résoudre les 
conflits de travail, ils l'estiment au contraire essentielle à l'améliora­
tion du sort des travailleurs. C'est à leurs yeux un droit fondamental 
des travailleurs de pouvoir cesser collectivement de travailler pour un 
employeur récalcitrant. Ce droit reste bien aléatoire cependant si le 
syndicat n'a pas un certain contrôle de la main-d'œuvre. Et ce con­

12 GROB, op. cit., p. 48; Norman J. WARE, The Labor Movement in the 
United States, 1860-1890, p. 117. 

13 WARE, op. cit., p. 96; Fernand HARVEY, Aspects historiques du mouve­
ment ouvrier au Québec, pp. 88 ss. 

14 � J. BURTT et J. ROUILLARD, «Le mouvement ouvrier», dans J. HAMELIN 
(édit.), les Travailleurs québécois, 1851-1896, pp. 97 ss; WARE, op. cit., 
pp. 356 ss; GROB, op. cit., pp. 82 ss. Contrairement à une opinion répan­
due, il n'y a pas que les assemblées canadiennes qui ont porté intérêt à 
J'action politique; on trouve aussi aux États-Unis de nombreux exemples 
semblables. 
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dont la représentation auprès du Conseil se limitait quand même à 
trois délégués 8. 

2. Les sources du conftit 

En réalité, beaucoup plus qu'une querelle d'influence, ce conflit 
rejoignait fondamentalement une opposition au niveau de la concep­
tion de l'action syndicale. Les Chevaliers du travail avaient de la 
classe ouvrière une définition assez large qui incluait tout agent relié 
à la production de biens, qu'il fût travailleur, manufacturier ou «pro­
fessionnel », rejetant uniquement les banquiers et les financiers occu­
pés, disait-on, à des fonctions parasitaires 9. Leur projet visait rien 
de moins qu'à réunir l'ensemble des producteurs dans un vaste mou­
vement pour l'abolition du salariat et le rétablissement d'une société 
nouvelle fondée sur la coopération et la petite propriété. «Nous ne 
croyons pas, estimait un membre de l'exécutif général des Cheva­
liers, que l'émancipation des travailleurs réside dans l'augmentation 
des salaires et la réduction des heures de travail; nous devons aller 
plus loin que cela, et nous n'y parviendrons que si le régime du sala­
riat est aboli 10.» Ce refus des contraintes liées au salariat représen­
te une des caractéristiques principales des Chevaliers du travail!!. 

Pour leur part, les syndicats internationaux sont issus d'un tout 
autre courant idéologique. Leur pragmatisme est le fruit d'une lon­
gue adaptation des premiers syndicats de métier, anglais et étatsu­
niens, aux contraintes du développement industriel. Les travailleurs 
qualifiés ont graduellement accepté de subordonner leur intérêt per­
sonnel à celui du groupe, pour vendre par la suite à leur employeur 
leur force collective de travail. Ils ne contestent pas le système capi­
taliste, mais cherchent à en tirer le meilleur parti possible. C'est vers 
cet objectif qu'ont tendu les premières organisations syndicales au 
début du XIXe siècle. Intégrées par la suite dans des fédérations pro-

8 Le défilé de la Fête du travail de 1893 organisé par le nouveau conseil 
comprenait environ 80 tailleurs de pierre et 150 peintres et décorateurs. 
Le nombre de plâtriers n'est pas donné, ni non plus celui des menui­
siers quoiqu'on sache que ces derniers étaient parmi les syndicats les 
plus nombreux (la Presse, 5 sept. 1893, p. 7). 

9 G. N. GROB, Workers and Utopia ... , p. 52. 
10 The Laster, IV, 15 nov. 1893, p. 3, dans GROB, op. cit., p. 38. 
II Selon la thèse développée par Grob, ce refus est caractéristique des asso­

ciations ouvrières au début d'une période d'industrialisation (voir 
chap. ,er, p. 7). 
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fessionnelles, elles ont toujours cherché à s'assurer le contrôle de 
l'offre de travailleurs. 

Les Chevaliers du travail misaient, au niveau des moyens pour 
atteindre les objectifs qu'ils s'étaient fixés, sur l'unité des travailleurs, 
l'éducation, la création de coopératives et, dans certains cas, sur 
l'action politique. Tous ces moyens qui n'ont rien de très radical 
contrastaient avec l'ampleur des objectifs du mouvement. Rejetant, 
du moins en principe, la grève comme «a relie of barbarism », ils pré­
féraient recourir à l'arbitrage obligatoire dans les cas de conflits 12. 

C'était par l'éducation ou la persuasion qu'ils espéraient convaincre 
de la justesse de leur solution les différents agents producteurs 13. 

Quoique l'Ordre, du moins officiellement, n'ait pas vu dans l'action 
politique partisane un moyen de faire valoir ses idées, toutefois, plu­
sieurs assemblées au Canada comme aux États-Unis ont appuyé ou 
présenté des candidats ouvriers!4. Au Québec, les Chevaliers ont 
soutenu la candidature de plusieurs des leurs à des élections provin­
ciales et fédérales. Mais que ce soit dans le domaine politique, dans 
celui de l'éducation ou encore dans la création de coopératives, les 
résultats tangibles furent plutôt décevants. Et, à mesure que le bilan 
des expériences tentées par les Chevaliers apparaissait de plus en 
plus négatif, les travailleurs qualifiés ont préféré revenir à des objec­
tifs plus limités, mais dont les résultats auraient l'avantage d'être plus 
perceptibles. 

Conservateurs au niveau des objectifs, les syndicats internatio­
naux ont recours toutefois à des moyens de pression énergiques. 
Loin de penser que la grève est un moyen dépassé de résoudre les 
conflits de travail, ils l'estiment au contraire essentielle à l'améliora­
tion du sort des travailleurs. C'est à leurs yeux un droit fondamental 
des travailleurs de pouvoir cesser collectivement de travailler pour un 
employeur récalcitrant. Ce droit reste bien aléatoire cependant si le 
syndicat n'a pas un certain contrôle de la main-d'œuvre. Et ce con-

12 GROB, op. cit., p. 48; Norman J. WARE, The Labor Movement in the 
United States, 1860-1890, p. 117. 

13 WARE, op. cit., p. 96; Fernand HARVEY, Aspects historiques du mouve­
ment ouvrier au Québec, pp. 88 ss. 

14 J. BURTT et J. ROUILLARD, «Le mouvement ouvrier», dans J. HAMELIN 
(édit.), les Travailleurs québécois, 1851-1896, pp. 97 ss; WARE, op. cit., 
pp. 356 ss; GROB, op. cit., pp. 82 ss. Contrairement à une opinion répan­
due, il n'y a pas que les assemblées canadiennes qui ont porté intérêt à 
l'action politique; on trouve aussi aux États-Unis de nombreux exemples 
semblables. 
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cependant cachaient mal une conception de l’action syndicale qui 
admettait comme lØgitimes les seules organisations professionnelles, 
c’est-à-dire celles qu’on appelait à l’Øpoque les syndicats «bona fide», 
composØs seulement de travailleurs d’un mŒme mØtier. Les syndicats 
mixtes comme l’Øtaient les Chevaliers du travail affaiblissaient le pou›
voir de marchandage des travailleurs de mØtier et constituaient par 
consØquent une entrave au dØveloppement des syndicats internatio›
naux. Les Chevaliers dont l’objectif ultime Øtait une rØforme du 
systŁme capitaliste ne voyaient pas d’objection à admettre dans leurs 
assemblØes tous ceux qui souscrivaient à ce but. Au contraire, les 
internationaux visaient à une amØlioration immØdiate du sort des tra›
vailleurs grâce à de meilleurs salaires et conditions de travail. C’est 
ce que Gompers laissait clairement savoir à Ryan en 1897: «Les 
Chevaliers du Travail ont cessØ d’Œtre une organisation ouvriŁre. Si 
les travailleurs veulent se syndiquer pour protØger leur salaire, les 
heures et autres conditions de travail, ils devraient joindre un syndi›
cat de leur mØtier et, s’il n’existe pas de tel syndicat, alors ils de›
vraient en fonder un, Les assemblØes mixtes n’ont pas leur place dans 
le mouvement syndicaL» (The Knights of Labor has ceased to be a 
labor organization. If workmen want to organize to protect their 
wages, hours of labor and other conditions under which they work 
they should join the union of their trade or organization, and if no 
union of their trade exists then organize one. Mixed assemblies have 
no place in the trade union movement 36.) Il y avait donc incompati›
bilitØ entre les deux groupes non seulement sur le mode de recrute›
ment, mais Øgalement au niveau des idØologies qui les guidaient. 

La majoritØ des chefs syndicaux montrØalais Øtaient convaincus 
de l’efficacitØ de l’action syndicale telle qu’elle Øtait formulØe par les 
internationaux. Ils s’en faisaient les dØfenseurs, n’hØsitant pas à faire 
appel aux ressources de la FAT pour faire triompher leur point de 
vue. Gompers s’en rØjouissait puisque cela accroissait l’influence des 
fØdØrations internationales au Canada. La scission du Conseil central 
fut donc le produit de deux agents: l’influence et l’aide significative 
de la F AT associØes à un milieu rØceptif à l’action des syndicats 
internationaux. Ce n’est pas la FAT, mais des syndiquØs montrØa›
lais qui ont amorcØ le mouvement de scission; ils n’ont toutefois 
annoncØ la crØation du Conseil fØdØrØ qu’aprŁs avoir obtenu une 
charte d’affiliation de la FAT. La fondation du Conseil fØdØrØ est tout 

36 Lettre de Gompers à P. J. Ryan, 10 avril 1897, SGL, vol. 19,522. 
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cependant cachaient mal une conception de l'action syndicale qui 
admettait comme légitimes les seules organisations professionnelles, 
c'est-à-dire celles qu'on appelait à l'époque les syndicats «bona fide», 
composés seulement de travailleurs d'un même métier. Les syndicats 
mixtes comme l'étaient les Chevaliers du travail affaiblissaient le pou­
voir de marchandage des travailleurs de métier et constituaient par 
conséquent une entrave au développement des syndicats internatio­
naux. Les Chevaliers dont l'objectif ultime était une réforme du 
système capitaliste ne voyaient pas d'objection à admettre dans leurs 
assemblées tous ceux qui souscrivaient à ce but. Au contraire, les 
internationaux visaient à une amélioration immédiate du sort des tra­
vailleurs grâce à de meilleurs salaires et conditions de travail. C'est 
ce que Gompers laissait clairement savoir à Ryan en 1897: «Les 
Chevaliers du Travail ont cessé d'être une organisation ouvrière. Si 
les travailleurs veulent se syndiquer pour protéger leur salaire, les 
heures et autres conditions de travail, ils devraient joindre un syndi­
cat de leur métier et, s'il n'existe pas de tel syndicat, alors ils de­
vraient en fonder un, Les assemblées mixtes n'ont pas leur place dans 
le mouvement syndicaL» (The Knights of Labor MS ceased to be a 
labor organization. If workmen want to organize to protect their 
wages, hours of labor and other conditions under which they work 
they should join the union of their trade or organization, and if no 
union of their trade exists then organize one. Mixed assemblies have 
no place in the trade union movement 36 .) Il y avait donc incompati­
bilité entre les deux groupes non seulement sur le mode de recrute­
ment, mais également au niveau des idéologies qui les guidaient. 

La majorité des chefs syndicaux montréalais étaient convaincus 
de l'efficacité de l'action syndicale telle qu'elle était formulée par les 
internationaux. Ils s'en faisaient les défenseurs, n'hésitant pas à faire 
appel aux ressources de la FAT pour faire triompher leur point de 
vue. Gompers s'en réjouissait puisque cela accroissait l'influence des 
fédérations internationales au Canada. La scission du Conseil central 
fut donc le produit de deux agents: l'influence et l'aide significative 
de la FAT associées à un milieu réceptif à l'action des syndicats 
internationaux. Ce n'est pas la FAT, mais des syndiqués montréa­
lais qui ont amorcé le mouvement de scission; ils n'ont toutefois 
annoncé la création du Conseil fédéré qu'après avoir obtenu une 
charte d'affiliation de la FAT. La fondation du Conseil fédéré est tout 

36 Lettre de Gompers à P. J. Ryan, 10 avril 1897, SGL, vol. 19,522. 
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ble que le geste des «internationaux» les irrita quoiqu’on Øvitât de le 
commenter publiquement. 

Au dØbut de juin, l’Association des manufacturiers de chaussures 
de MontrØal à l’instar de celle de QuØbec prit une position plus 
ferme à l’Øgard du syndicat international. Elle refusa d’admettre le 
prØsident Tobin à une rØunion de reprØsentants d’employeurs et d’em›
ployØs 60. Les chefs syndicaux qui appartenaient à la fraternitØ 
des cordonniers unis et à l’Union des monteurs Øtaient d’avis que les 
manufacturiers ayant acceptØ l’Øtiquette internationale allaient re›
noncer à s’en servir 61 � 

Cela n’empŒcha pas toutefois deux autres syndicats montrØalais, 
l’Union des cordonniers en turns et l’unitØ syndicale locale de la 
FraternitØ des cordonniers unis, de joindre la Boot and Shoe Workers 
Union à la fin de juin. Il semble bien que ces travailleurs craignaient 
de perdre le marchØ de la chaussure de l’Ouest canadien si leurs 
produits ne portaient pas l’Øtiquette internationale 62. Cet argument 
ne parvenait cependant pas à convaincre le syndicat le plus impor›
tant, l’Union locale des monteurs, dirigØe par son prØsident fonda›
teur, TØlesphore BeauprØ. 

S’impatientant de la lenteur de ce groupe d’irrØductibles, Tobin 
prit une dØcision lourde de consØquences. L’Union des monteurs 
soutenait contre la maison Ames, Holden and Co. une grŁve qui durait 
depuis six mois (fØvrier 1901). Les grØvistes avaient reçu l’appui du 
Conseil central des cordonniers de mŒme que l’aide matØrielle des 
monteurs de QuØbec 63. Comme il l’avait fait avec plusieurs autres 
manufacturiers, Tobin avait expliquØ au vice-prØsident de cette entre›
prise les rŁgles qui rØgissaient le fonctionnement de sa fØdØration. 
Au dØbut de septembre, le vice-prØsident Øcrivait à Tobin qu’il Øtait 
dØsireux de faire usage de la marque syndicale internationale 64. Cette 
entreprise de plus de 25 ans d’existence Øtait l’une des plus impor›
tantes de MontrØal; elle employait, en effet, au moins 500 person›
nes 65. DØsireux de conclure une entente rapide avec la compagnie, 
Tobin vint spØcialement de Boston pour convaincre le Conseil des 

60 La Presse, 14 juin 1901, p. 12. �
61 Idem, 6juin 1901, p. 9. �
62 Idem, 5 juillet 1901, p. 5. �
63 Idem, 26 fØvrier 1901, p. 12; 14 mars 1901, p. 10; Rapport des sØances 

de l’Union protectrice ... , op. cit., 3 avril 1901. �
64 Lettre de J. Redmond à J. F. Tobin, citØ dans la Presse, 17 sept. 1901, p. 2. �
65 The Montreal Daily H eraf4, 17 sept. 1902, p. 9. �
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ouvriers de la chaussure de MontrØal, organisme nouvellement crØØ 
qui coordonnait l’action des quatre syndicats internationaux de la 
ville 66 � Bien qu’il sßt que les monteurs de cette maison Øtaient en 
grŁve, le Conseil, sous les instances rØpØtØes de Tobin, accorda 
quand mŒme la marque de fabrication syndicale 67 � 

La rØaction de l’Union des monteurs fut immØdiate et des plus 
vives. Ils choisirent d’abord de porter leur cause auprŁs du Conseil 
fØdØrØ dont ils faisaient partie mŒme si leur syndicat n’Øtait pas affiliØ 
à une fØdØration internationale. Le Conseil forma un comitØ pour 
enquŒter sur l’origine du diffØrend 68. Le rapport du comitØ qui Øtait 
unanime pour condamner la conduite du Conseil des ouvriers de la 
chaussure suscita un vif dØbat lorsqu’il fut prØsentØ aux dØlØguØs du 
Conseil fØdØrØ. MŒme si une minoritØ importante appuyait la cause 
du Conseil des ouvriers de la chaussure, la majoritØ pourtant approuva 
tel quelle rapport du comitØ 69 � Cette dØcision n’avait qu’une portØe 
morale, mais venant d’un organisme composØ à majoritØ de dØlØguØs 
de syndicats internationaux, elle prenait un singulier relief. Le blâme 
en fait, et chacun en Øtait conscient, s’adressait à J. F. Tobin. Il Øtait 
assez inusitØ qu’un Conseil de mØtier osât dØnoncer le prØsident 
d’une fØdØration internationale. 

Tobin rØpliqua vigoureusement en employant tous les moyens que 
son poste mettait à sa disposition. Fin octobre, il Øcrivit une longue 
lettre à Gompers le pressant d’intervenir pour que le Conseil fØdØrØ 
exclue de ses rangs l’Union des monteurs. La constitution de la FAT 
contenait, en effet, une clause (sect. l, art. XLI) qui refusait à un 
Conseil central le droit d’admettre des dØlØguØs d’un syndicat qui 
n’Øtait pas affiliØ à une fØdØration internationale 70. C’Øtait cette 
clause que Tobin voulait voir mise en application par le Conseil; il 
disait avoir ØtØ trop patient à l’Øgard des monteurs: «Nous avons ØtØ 
plus ou moins embarrassØs par ce syndicat indØpendant depuis plu›
sieurs mois, mais nous hØsitions à en parler. De plus, c’Øtait le v�u 
du Conseil fØdØrØ, ou de quelques-uns de ses membres plutôt, de rete›
nir l’Union indØpendante des monteurs dans l’espoir qu’ils puissent 
s’imprØgner de l’esprit international. Au lieu de cela, nous avons 
trouvØ que les monteurs viciaient l’esprit international pour autant 

66 La Presse, 18 sept. 1901, p. 8. �
67 Idem, 5 nov. 1901, p. 8; 2 oct. 1901, p. 2. �
6M Idem, 4 oct. 1901, p. 2. �
69 Idem, 18 oct. 1901, p. 5. �
70 Lettre de Gompers à P. A. Boudreau, 25 oct. 1901, SGL, vol. 47,403. �
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ble que le geste des «internationaux» les irrita quoiqu'on évitât de le 
commenter publiquement. 

Au début de juin, l'Association des manufacturiers de chaussures 
de Montréal à l'instar de celle de Québec prit une position plus 
ferme à l'égard du syndicat international. Elle refusa d'admettre le 
président Tobin à une réunion de représentants d'employeurs et d'em­
ployés 60. Les chefs syndicaux qui appartenaient à la fraternité 
des cordonniers unis et à l'Union des monteurs étaient d'avis que les 
manufacturiers ayant accepté l'étiquette internationale allaient re­
noncer à s'en servir61 _ 

Cela n'empêcha pas toutefois deux autres syndicats montréalais, 
l'Union des cordonniers en turns et l'unité syndicale locale de la 
Fraternité des cordonniers unis, de joindre la Boot and Shoe Workers 
Union à la fin de juin. Il semble bien que ces travailleurs craignaient 
de perdre le marché de la chaussure de l'Ouest canadien si leurs 
produits ne portaient pas l'étiquette internationale 62. Cet argument 
ne parvenait cependant pas à convaincre le syndicat le plus impor­
tant, l'Union locale des monteurs, dirigée par son président fonda­
teur, Télesphore Beaupré. 

S'impatientant de la lenteur de ce groupe d'irréductibles, Tobin 
prit une décision lourde de conséquences. L'Union des monteurs 
soutenait contre la maison Ames, Holden and Co. une grève qui durait 
depuis six mois (février 1901). Les grévistes avaient reçu l'appui du 
Conseil central des cordonniers de même que l'aide matérielle des 
monteurs de Québec 63 • Comme il l'avait fait avec plusieurs autres 
manufacturiers, Tobin avait expliqué au vice-président de cette entre­
prise les règles qui régissaient le fonctionnement de sa fédération. 
Au début de septembre, le vice-président écrivait à Tobin qu'il était 
désireux de faire usage de la marque syndicale internationale 64. Cette 
entreprise de plus de 25 ans d'existence était l'une des plus impor­
tantes de Montréal; elle employait, en effet, au moins 500 person­
nes 65. Désireux de conclure une entente rapide avec la compagnie, 
Tobin vint spécialement de Boston pour convaincre le Conseil des 

60 La Presse, 14 juin 1901, p. 12. 
61 Idem, 6 juin 1901, p. 9. 
62 Idem, 5 juillet 1901, p. 5. 
63 Idem, 26 février 1901, p. 12; 14 mars 1901, p. 10; Rapport des séances 

de l'Union protectrice ... , op. cit., 3 avril 1901. 
64 Lettre de J. Redmond à J. F. Tobin, cité dans la Presse, 17 sept. 1901, p. 2. 
65 The Montreal Daily HeraI{J, 17 sept. 1902, p. 9. 
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ouvriers de la chaussure de Montréal, organisme nouvellement créé 
qui coordonnait l'action des quatre syndicats internationaux de la 
ville66 • Bien qu'il sût que les monteurs de cette maison étaient en 
grève, le Conseil, sous les instances répétées de Tobin, accorda 
quand même la marque de fabrication syndicale 67 • 

La réaction de l'Union des monteurs fut immédiate et des plus 
vives. Ils choisirent d'abord de porter leur cause auprès du Conseil 
fédéré dont ils faisaient partie même si leur syndicat n'était pas affilié 
à une fédération internationale. Le Conseil forma un comité pour 
enquêter sur l'origine du différend 68. Le rapport du comité qui était 
unanime pour condamner la conduite du Conseil des ouvriers de la 
chaussure suscita un vif débat lorsqu'il fut présenté aux délégués du 
Conseil fédéré. Même si une minorité importante appuyait la cause 
du Conseil des ouvriers de la chaussure, la majorité pourtant approuva 
tel quel le rapport du comité 69 . Cette décision n'avait qu'une portée 
morale, mais venant d'un organisme composé à majorité de délégués 
de syndicats internationaux, elle prenait un singulier relief. Le blâme 
en fait, et chacun en était conscient, s'adressait à J. F. Tobin. Il était 
assez inusité qu'un Conseil de métier osât dénoncer le président 
d'une fédération internationale. 

Tobin répliqua vigoureusement en employant tous les moyens que 
son poste mettait à sa disposition. Fin octobre, il écrivit une longue 
lettre à Gompers le pressant d'intervenir pour que le Conseil fédéré 
exclue de ses rangs l'Union des monteurs. La constitution de la FAT 
contenait, en effet, une clause (sect. l, art. XLI) qui refusait à un 
Conseil central le droit d'admettre des délégués d'un syndicat qui 
n'était pas affilié à une fédération internationale 70. C'était cette 
clause que Tobin voulait voir mise en application par le Conseil; il 
disait avoir été trop patient à l'égard des monteurs: «Nous avons été 
plus ou moins embarrassés par ce syndicat indépendant depuis plu­
sieurs mois, mais nous hésitions à en parler. De plus, c'était le vœu 
du Conseil fédéré, ou de quelques-uns de ses membres plutôt, de rete­
nir l'Union indépendante des monteurs dans l'espoir qu'ils puissent 
s'imprégner de l'esprit international. Au lieu de cela, nous avons 
trouvé que les monteurs viciaient l'esprit international pour autant 

66 La Presse, 18 sept. 1901, p. 8. 
67 Idem, 5 nov. 1901, p. 8; 2 oct. 1901, p. 2. 
6H Idem, 4 oct. 1901, p. 2. 
69 Idem, 18 oct. 1901, p. 5. 
70 Lettre de Gompers à P. A. Boudreau, 25 oct. 1901, SGL, vol. 47,403. 
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rØsolution et la soumettre à un comitØ spØcial d’enquŒte. Un autre 
dØlØguØ, un machiniste de MontrØal, appuya les accusations de Rodier 
allØguant que «le CongrŁs Øtait devenu mØprisable aux yeux d’un 
grand nombre d’ouvriers «bona jide»97». C’est P. M. Draper, le 
secrØtaire-trØsorier du CongrŁs, qui eut le dernier mot 98 : «C’est bien 
malheureux; mais si la mØtropole a du linge sale à laver, elle ferait 
bien de le laver en famille, non pas devant le CongrŁs. Les dØlØguØs 
admis par le comitØ des lettres de crØances le sont constitutionnelle›
ment, puisque les unions qu’ils reprØsentent ont payØ leur taxe «per 
capita».» Le prØsident coupa court à la discussion et passa à autre 
chose. L’AssemblØe resta sous l’impression que ce problŁme devait 
Œtre rØsolu par les travailleurs de MontrØal eux-mŒmes. Le refus du 
CongrŁs choqua tellement les membres du Conseil fØdØrØ qu’ils vin›
rent bien prŁs d’adopter une rØsolution de rupture dØfinitive à l’Øgard 
du CMTC99. Cependant, ils prØfØrŁrent attendre le prochain congrŁs 
qui, espØrait-on, serait plus favorable à leur cause. 

Mal leur en prit car les dØpenses occasionnØes par une longue 
grŁve de l’Union des cigariers ne permirent pas au Conseil d’envoyer 
plus d’un reprØsentant au CongrŁs de 1901 (Brantford) alors que 
thØoriquement il aurait pu en dØlØguer trois 100. J. A. Rodier y Øtait 
toutefois prØsent à titre de dØlØguØ de l’Union typographique Jacques›
Cartier. Comme l’avait suggØrØ Ralph Smith, Rodier prØsenta une 
rØsolution pour qu’une enquŒte soit menØe sur les agissements de 
certaines organisations ouvriŁres de MontrØal 101. Il Ømit l’idØe que, 
si les syndicats de mØtier surtout au QuØbec nØgligeaient de s’affilier 
au CMTC, c’Øtait parce qu’ils considØraient le CongrŁs plus comme 
une organisation politique que comme un organisme reprØsentant 
vraiment les idØes des «trade unions 102». Encore une fois, les Che›
valiers firent chorus pour dØfendre leur mouvement. Si bien que, 
lorsque la rØsolution fut mise aux voix, Rodier se retrouva dans la 
pØnible situation de l’unique dØlØguØ à voter en sa faveur. Fort dØ›
sappointØ, il quitta immØdiatement la salle pour retourner à MontrØal 103 . 
Il n’apprØcia pas particuliŁrement que le seul dØlØguØ du Conseil 

97 Ibidem. �
98 Ibidem. �
99 Idem, 29 nov. 1902, p. 19. �

100 Ibidem. 
101 Idem, 26 sept. 1901, p. 11. �
102 Ibidem. �
103 Idem, 29 nov. 1902, p. 19. �
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fØdØrØ, T. J. Griffiths, ait combattu et votØ contre sa rØsolution. À la 
rØunion du Conseil la semaine suivante, les dØlØguØs prirent Griffiths 
à partie et demandŁrent à son syndicat de le remplacer 104. Le Conseil 
se sentit humiliØ, comprenant mal qu’on le mît sur un pied d’ØgalitØ 
avec un organisme qui, disait-on, reprØsentait dix fois moins de 
travailleurs. 

3. Les succŁs du Conseil fØdØrØ 

Le Conseil pouvait cependant se rØjouir de voir augmenter de jour 
en jour le nombre de syndicats affiliØs alors que les Chevaliers du 
travail comptaient de moins en moins d’adhØrents. En septembre 
1901, le dØfilØ du Conseil central groupait à peine neuf syndicats 
(cinq assemblØes des Chevaliers du travail) alors qu’au mŒme moment 
le Conseil fØdØrØ se faisait fort d’un dØfilØ de 35 syndicats 105. Les 
unitØs locales des fØdØrations internationales avaient toutes changØ 
d’allØgeance et surtout la vaste campagne d’organisation des interna›
tionaux alimentait le Conseil d’ØlØments neufs. On se rappellera que 
le nombre de syndicats internationaux au QuØbec a doublØ de 1897 à 
1902 106 . 

Pendant ce temps, l’ØlØment fort du Conseil central, les Chevaliers 
du travail, faisait face à de sØrieux problŁmes internes. En effet, 
l’Ordre dont les effectifs aux États-Unis se rØduisaient à quelques 
milliers de membres Øtait en proie à de graves divisions. En 1893, 
T. V. Powderly, l’âme du mouvement, fut relevØ de ses fonctions de 
grand-maître ouvrier aprŁs que de graves accusations furent portØes 
contre lui par le secrØtaire gØnØral de l’Ordre 107. À partir de ce mo›
ment, l’Ordre se divisa en factions rivales qui se disputŁrent l’adhØ›
sion des membres. Convaincue que l’AssemblØe gØnØrale Øtait tombØe 
sous la coupe d’une clique qui gaspillait les fonds de l’Ordre, l’Assem›
blØe de district 18 de MontrØal se sØpara d’elle en 1896. Dix des treize 
assemblØes affiliØes à ce district appuyaient la sØcession 108. À 
MontrØal, ces conflits entraînŁrent la division de l’Ordre dont la plu›
part des assemblØes au QuØbec ne payaient plus en 1900 de cotisa›
tion à l’AssemblØe gØnØrale 109. MŒme si elles gardaient l’appellation 

104 Idem, 3 oct. 1901, p. 7. �
105 La Presse, 31 aoßt 1901, p. 1. �
lOb Voir le tableau V, p. 36. �
107 N. J. WARE, The Labor Movement in the United States, /860-1890, p. 369. �
IOK La Presse, 27 mars 1896, p. 1; 17 janvier 1896, p. 1. �
109 Idem, 27 aoßt 1900, p. 7; 27 sept. 1900, p. 9. �
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résolution et la soumettre à un comité spécial d'enquête. Un autre 
délégué, un machiniste de Montréal, appuya les accusations de Rodier 
alléguant que «le Congrès était devenu méprisable aux yeux d'un 
grand nombre d'ouvriers «bona jide»97». C'est P. M. Draper, le 
secrétaire-trésorier du Congrès, qui eut le dernier mot 98 : «C'est bien 
malheureux; mais si la métropole a du linge sale à laver, elle ferait 
bien de le laver en famille, non pas devant le Congrès. Les délégués 
admis par le comité des lettres de créances le sont constitutionnelle­
ment, puisque les unions qu'ils représentent ont payé leur taxe «per 
capita».» Le président coupa court à la discussion et passa à autre 
chose. L'Assemblée resta sous l'impression que ce problème devait 
être résolu par les travailleurs de Montréal eux-mêmes. Le refus du 
Congrès choqua tellement les membres du Conseil fédéré qu'ils vin­
rent bien près d'adopter une résolution de rupture définitive à l'égard 
du CMTC99. Cependant, ils préférèrent attendre le prochain congrès 
qui, espérait-on, serait plus favorable à leur cause. 

Mal leur en prit car les dépenses occasionnées par une longue 
grève de l'Union des cigariers ne permirent pas au Conseil d'envoyer 
plus d'un représentant au Congrès de 1901 (Brantford) alors que 
théoriquement il aurait pu en déléguer trois 100. J. A. Rodier y était 
toutefois présent à titre de délégué de l'Union typographique Jacques­
Cartier. Comme l'avait suggéré Ralph Smith, Rodier présenta une 
résolution pour qu'une enquête soit menée sur les agissements de 
certaines organisations ouvrières de Montréapoi. Il émit l'idée que, 
si les syndicats de métier surtout au Québec négligeaient de s'affilier 
au CMTC, c'était parce qu'ils considéraient le Congrès plus comme 
une organisation politique que comme un organisme représentant 
vraiment les idées des «trade unions 102». Encore une fois, les Che­
valiers firent chorus pour défendre leur mouvement. Si bien que, 
lorsque la résolution fut mise aux voix, Rodier se retrouva dans la 
pénible situation de l'unique délégué à voter en sa faveur. Fort dé­
sappointé, il quitta immédiatement la salle pour retourner à Montréal 1 03 . 
Il n'apprécia pas particulièrement que le seul délégué du Conseil 

97 Ibidem. 
98 Ibidem. 
99 Idem, 29 nov. 1902, p. 19. 

100 Ibidem. 
lOI Idem, 26 sept. 1901, p. 11. 
102 Ibidem. 
103 Idem, 29 nov. 1902, p. 19. 
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fédéré, T. J. Griffiths, ait combattu et voté contre sa résolution. À la 
réunion du Conseil la semaine suivante, les délégués prirent Griffiths 
à partie et demandèrent à son syndicat de le remplacer 104. Le Conseil 
se sentit humilié, comprenant mal qu'on le mît sur un pied d'égalité 
avec un organisme qui, disait-on, représentait dix fois moins de 
travailleurs. 

3. Les succès du Conseil fédéré 

Le Conseil pouvait cependant se réjouir de voir augmenter de jour 
en jour le nombre de syndicats affiliés alors que les Chevaliers du 
travail comptaient de moins en moins d'adhérents. En septembre 
1901, le défilé du Conseil central groupait à peine neuf syndicats 
(cinq assemblées des Chevaliers du travail) alors qu'au même moment 
le Conseil fédéré se faisait fort d'un défilé de 35 syndicats 105. Les 
unités locales des fédérations internationales avaient toutes changé 
d'allégeance et surtout la vaste campagne d'organisation des interna­
tionaux alimentait le Conseil d'éléments neufs. On se rappellera que 
le nombre de syndicats internationaux au Québec a doublé de 1897 à 
1902 106. 

Pendant ce temps, l'élément fort du Conseil central, les Chevaliers 
du travail, faisait face à de sérieux problèmes internes. En effet, 
l'Ordre dont les effectifs aux États-Unis se réduisaient à quelques 
milliers de membres était en proie à de graves divisions. En 1893, 
T. V. Powderly, l'âme du mouvement, fut relevé de ses fonctions de 
grand-maître ouvrier après que de graves accusations furent portées 
contre lui par le secrétaire général de l'Ordre 107. À partir de ce mo­
ment, l'Ordre se divisa en factions rivales qui se disputèrent l'adhé­
sion des membres. Convaincue que l'Assemblée générale était tombée 
sous la coupe d'une clique qui gaspillait les fonds de l'Ordre, l'Assem­
blée de district 18 de Montréal se sépara d'elle en 1896. Dix des treize 
assemblées affiliées à ce district appuyaient la sécession 108. À 
Montréal, ces conflits entraînèrent la division de l'Ordre dont la plu­
part des assemblées au Québec ne payaient plus en 1900 de cotisa­
tion à l'Assemblée générale 109. Même si elles gardaient l'appellation 

104 Idem, 3 oct. 1901, p. 7. 
lOS La Presse, 31 août 1901, p. 1. 
106 Voir le tableau V, p. 36. 
107 N. J. WARE, The Labor Movement in the United States, 1860-1890, p. 369. 
IOK La Presse, 27 mars 1896, p. 1; 17 janvier 1896, p. 1. 
109 Idem. 27 août 1900, p. 7; 27 sept. 1900, p. 9. 
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le mouvement ouvrier et entrerait en conflit direct avec l’objectif 
avouØ du congrŁs, lequel est d’unir toutes les organisations ou›
vriŁres du Dominion». (Would create a split in the labor movement, 
and be directly opposed to the avowed object of the congress, which 
is to unite alllabor organizations of the Dominion 126.) Mais les inter›
nationaux ne l’entendaient pas ainsi. Ils insistŁrent sur les problŁmes 
nØs de l’existence de deux Øtiquettes syndicales dans le domaine de 
la chaussure, la FØdØration canadienne des cordonniers s’Øtant donnØ 
en effet depuis peu une marque syndicale. Pour un travailleur de 
Hamilton, les amendements proposØs n’Øtaient en fait «qu’une me›
sure dØfensive des organisations internationales pour s’assurer les bØ›
nØfices qu’elles avaient obtenus de haute lutte en protØgeant leur 
marque syndicale contre les Øtiquettes non aøtorisØes». (A defensive 
measure by the international organizations ta secure ta them the 
benefits which they had obtained at heavy cast by the protection of 
their labels against unauthorized labels 127.) En effet, les syndicats 
internationaux, selon la conception qu’ils se faisaient de l’action syn›
dicale, ne pouvaient tolØrer l’existence de deux Øtiquettes syndicales, 
tout comme ils ne pouvaient admettre la prØsence de syndicats paral›
lŁles. D. J. O’Donoghue, celui qu’on a appelØ le pŁre du mouvement 
ouvrier canadien, eut beau faire valoir que les Chevaliers avaient 
envoyØ au CongrŁs les meilleurs reprØsentants qu’il ait jamais ac›
cueillis et que la mesure «serait dØsastreuse pour la cause des tra›
vailleurs, et en pratique exclurait le QuØbec du congrŁs», (would be 
disastrous ta the interests of labor, and would practically shut Que›
bec Province out of the congress), rien n’y fit: fortement majoritaires 
au CongrŁs, les internationaux rejetŁrent l’amendement de Griffiths 
(87 contre 32) et adoptŁrent la proposition principale 128. L’un d’entre 
eux avoua avoir reçu de son syndicat l’ordre de voter contre les 
«dual organizations» ainsi que l’avait demandØ la lettre du Conseil 
fØdØrØ 129. 

Le second article proposØ à l’attention des dØlØguØs prØcisait que le 
CongrŁs ne pouvait reconnaître plus d’un conseil central par ville et 
que ses dØlØguØs devaient appartenir à des syndicats de mØtier ou à 
des unions fØdØrØes 130. Il va sans dire que cet article Øtait destinØ à 

126 The Globe, 17 sept. 1902, p. 9. 
127 Ibidem. 
128 Ibidem. 
129 Ibidem. 
130 Proceedings of TLC, 1902, p. 10. 
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exclure du CongrŁs le Conseil central de MontrØal. O’Donoghue se 
fit de nouveau le dØfenseur des Chevaliers du travail tout en faisant 
remarquer que le CongrŁs fermait la porte à une vaste association 
comme la Protective Workingmen’s Association de la Nouvelle›
Écosse 131. Plusieurs autres dØlØguØs sont intervenus, mais sans vØri›
tablement changer l’orientation de l’assemblØe dont le vote resta dans 
la mŒme proportion que le vote initial (89 contre 33). Sur 66 dØlØ›
guØs dont nous sommes certain de l’appartenance à un syndicat inter›
national, seulement quatre osŁrent voter contre cette proposition 132. 

Les opposants se recrutaient surtout parmi les reprØsentants des Che›
valiers du travail de Toronto, MontrØal et QuØbec, les membres des 
syndicats de cordonniers du QuØbec (11) et un noyau de syndiquØs 
internationaux de la ville d’Ottawa 133. 

Les dØlØguØs refusŁrent Øgalement d’amender l’article II tel que le 
proposait F. X. Boileau, de QuØbec, afin que le CongrŁs accepte au 
moins la prØsence de Chevaliers envoyØs par des assemblØes de dis›
trict 134. Il fit remarquer que la nouvelle constitution provoquerait la 
formation d’un autre conseil central à QuØbec puisque le CongrŁs ne 
reconnaissait plus les dØlØguØs des Chevaliers du travail. O’Donoghue 
renchØrit en se disant surpris que «les dØlØguØs à ce congrŁs votent 
pour exclure des dØlØguØs avec qui ils travaillent en harmonie dans 
les conseils centraux, comme cela a ØtØ le cas depuis 18 ans dans la 
ville de Toronto». (Men in this Congress vote ta exc/ude from if men 
with whom they worked in harmony in the local trades council, as 
had for eighteen years been the case in the City of Toronto 135.) Là 
encore, la proportion du vote fut la mŒme que lors des mises aux voix 
antØrieures (88 contre 35) 136. 

Enfin, un dernier article du comitØ, pour Øviter toute ambiguïtØ, 
proposait spØcifiquement qu’à MontrØal seul le Conseil fØdØrØ soit 
reconnu par le CongrŁs et lui soit affiliØ sous le nouveau nom de 
Conseil des mØtiers et du travail de MontrØal. Deux membres du 
Conseil central, A. Gareau et D. Verdon, proposŁrent alors en amen›
dement que le Conseil central continue à Œtre reconnu et affiliØ au 
CongrŁs. L’amendement fut naturellement dØfait et la proposition 

l31 The Globe, 17 sept. 1902, p. 9. �
132 Idem, pp. 5 s. et 11. �
133 Proceedings ofTLC, 1902, p. 11. �
134 Ibidem. �
m The Globe, 17 sept. 1902, p. 9. �
1J6 Proceedings of TLC, 1902, p. 12. �
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le mouvement ouvrier et entrerait en conflit direct avec l'objectif 
avoué du congrès, lequel est d'unir toutes les organisations ou­
vrières du Dominion». (Would create a split in the labor movement, 
and be directly opposed to the avowed object of the congress, which 
is to unite al/labor organizations of the Dominion 126.) Mais les inter­
nationaux ne l'entendaient pas ainsi. Ils insistèrent sur les problèmes 
nés de l'existence de deux étiquettes syndicales dans le domaine de 
la chaussure, la Fédération canadienne des cordonniers s'étant donné 
en effet depuis peu une marque syndicale. Pour un travailleur de 
Hamilton, les amendements proposés n'étaient en fait «qu'une me­
sure défensive des organisations internationales pour s'assurer les bé­
néfices qu'elles avaient obtenus de haute lutte en protégeant leur 
marque syndicale contre les étiquettes non autorisées». (A defensive 
measure by the international organizations to secure to them the 
benefits which they had obtained at heavy cost by the protection of 
their labels against unauthorized labels 127.) En effet, les syndicats 
internationaux, selon la conception qu'ils se faisaient de l'action syn­
dicale, ne pouvaient tolérer l'existence de deux étiquettes syndicales, 
tout comme ils ne pouvaient admettre la présence de syndicats paral­
lèles. D. J. O'Donoghue, celui qu'on a appelé le père du mouvement 
ouvrier canadien, eut beau faire valoir que les Chevaliers avaient 
envoyé au Congrès les meilleurs représentants qu'il ait jamais ac­
cueillis et que la mesure «serait désastreuse pour la cause des tra­
vailleurs, et en pratique exclurait le Québec du congrès», (would be 
disastrous to the interests of labor, and would practical/y shut Que­
bec Province out of the congress), rien n'y fit: fortement majoritaires 
au Congrès, les internationaux rejetèrent l'amendement de Griffiths 
(87 contre 32) et adoptèrent la proposition principale 128. L'un d'entre 
eux avoua avoir reçu de son syndicat l'ordre de voter contre les 
«dual organizations» ainsi que l'avait demandé la lettre du Conseil 
fédéré 129. 

Le second article proposé à l'attention des délégués précisait que le 
Congrès ne pouvait reconnaître plus d'un conseil central par ville et 
que ses délégués devaient appartenir à des syndicats de métier ou à 
des unions fédérées 130. Il va sans dire que cet article était destiné à 

126 The Globe, 17 sept. 1902, p. 9. 
127 Ibidem. 
128 Ibidem. 
129 Ibidem. 
130 Proceedings of TLC, 1902, p. 10. 
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exclure du Congrès le Conseil central de Montréal. O'Donoghue se 
fit de nouveau le défenseur des Chevaliers du travail tout en faisant 
remarquer que le Congrès fermait la porte à une vaste association 
comme la Protective Workingmen's Association de la Nouvelle­
Écosse 131. Plusieurs autres délégués sont intervenus, mais sans véri­
tablement changer l'orientation de l'assemblée dont le vote resta dans 
la même proportion que le vote initial (89 contre 33). Sur 66 délé­
gués dont nous sommes certain de l'appartenance à un syndicat inter­
national, seulement quatre osèrent voter contre cette proposition 132. 

Les opposants se recrutaient surtout parmi les représentants des Che­
valiers du travail de Toronto, Montréal et Québec, les membres des 
syndicats de cordonniers du Québec (11) et un noyau de syndiqués 
internationaux de la ville d'Ottawa 133. 

Les délégués refusèrent également d'amender l'article II tel que le 
proposait F. X. Boileau, de Québec, afin que le Congrès accepte au 
moins la présence de Chevaliers envoyés par des assemblées de dis­
trict 134. Il fit remarquer que la nouvelle constitution provoquerait la 
formation d'un autre conseil central à Québec puisque le Congrès ne 
reconnaissait plus les délégués des Chevaliers du travail. O'Donoghue 
renchérit en se disant surpris que «les délégués à ce congrès votent 
pour exclure des délégués avec qui ils travaillent en harmonie dans 
les conseils centraux, comme cela a été le cas depuis 18 ans dans la 
ville de Toronto». (Men in this Congress vote to excludefrom it men 
with whom they worked in harmony in the local trades council, as 
had for eighteen years been the case in the City of Toronto 135.) Là 
encore, la proportion du vote fut la même que lors des mises aux voix 
antérieures (88 contre 35) 136. 

Enfin, un dernier article du comité, pour éviter toute ambiguïté, 
proposait spécifiquement qu'à Montréal seul le Conseil fédéré soit 
reconnu par le Congrès et lui soit affilié sous le nouveau nom de 
Conseil des métiers et du travail de Montréal. Deux membres du 
Conseil central, A. Gareau et D. Verdon, proposèrent alors en amen­
dement que le Conseil central continue à être reconnu et affilié au 
Congrès. L'amendement fut naturellement défait et la proposition 

131 The Globe, 17 sept. 1902, p. 9. 
132 Idem, pp. 5 s. et 11. 
133 Proceedings of TLC, 1902, p. 11. 
134 Ibidem. 
lB The Globe, 17 sept. 1902, p. 9. 
136 ProceedinRs of TLC, 1902, p. 12. 









CHAPITRE III 

LES SYNDICATS NATIONAUX: 1903-1917 �

LES CONGR¨S NATIONAUX. LES FÉDÉRATIONS NATIONALES �

DE MÉTIER. LE DISCOURS IDÉOLOGIQUE DES NATIONAUX. �

LES CAUSES DE LEUR ÉCHEC �

L ES FORCES syndicales nationales qui prØsentaient jusqu’ici un front 
dØsuni ont commencØ à se regrouper au dØbut du xxe siŁcle. 

DØsireuses de mettre en commun leurs ressources pour Øviter d’Œtre 
happØes par l’ogre international, elles se sont dotØes en 1903 d’un 
congrŁs national, le CongrŁs national des mØtiers et du travail, qui a 
par la suite modifiØ son nom pour celui de FØdØration canadienne du 
travail. Ce premier congrŁs national se perpØtua au delà de la pØrio›
de ØtudiØe à travers le CongrŁs pancanadien du travail (1927) auquel 
succØdera le CongrŁs canadien du travail (1940). 

Leur dØsir d’unitØ se traduira Øgalement par la fondation de fØdØ›
rations nationales de syndicats de mØtier. A la suite des fØdØrations 
de cordonniers dont nous avons dØjà fait Øtat, nous avons relevØ la 
FØdØration des ouvriers textiles du Canada, la FØdØration cana›
dienne des travailleurs de Thetford, l’Union nationale des ouvriers 
de la Rive-Sud, la FØdØration canadienne des briqueteurs, etc. Cer›
taines de ces fØdØrations ont eu des structures assez lâches et des 
pØriodes d’activitØ courtes, mais toutes eurent en commun le dØsir 
de rester canadiennes. Pour des raisons que nous analyserons 
plus loin, ces fØdØrations n’ont pas toutes joint le CongrŁs national 
ou la FØdØration canadienne du travail; elles illustrent nØanmoins la 
prØsence d’un courant nationaliste chez les syndiquØs quØbØcois et 
feront pour cette raison l’objet de notre Øtude. Une fois racontØe l’his›
toire des ØvØnements qui ont entourØ la formation des fØdØrations et 
des congrŁs nationaux, nous analyserons ensuite l’idØologie qui ani›
mait les syndicats nationaux, qu’ils appartinssent ou non au congrŁs 
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L ES FORCES syndicales nationales qui présentaient jusqu'ici un front 
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Désireuses de mettre en commun leurs ressources pour éviter d'être 
happées par l'ogre international, elles se sont dotées en 1903 d'un 
congrès national, le Congrès national des métiers et du travail, qui a 
par la suite modifié son nom pour celui de Fédération canadienne du 
travail. Ce premier congrès national se perpétua au delà de la pério­
de étudiée à travers le Congrès pancanadien du travail (1927) auquel 
succédera le Congrès canadien du travail (1940). 

Leur désir d'unité se traduira également par la fondation de fédé­
rations nationales de syndicats de métier. À la suite des fédérations 
de cordonniers dont nous avons déjà fait état, nous avons relevé la 
Fédération des ouvriers textiles du Canada, la Fédération cana­
dienne des travailleurs de Thetford, l'Union nationale des ouvriers 
de la Rive-Sud, la Fédération canadienne des briqueteurs, etc. Cer­
taines de ces fédérations ont eu des structures assez lâches et des 
périodes d'activité courtes, mais toutes eurent en commun le désir 
de rester canadiennes. Pour des raisons que nous analyserons 
plus loin, ces fédérations n'ont pas toutes joint le Congrès national 
ou la Fédération canadienne du travail; elles illustrent néanmoins la 
présence d'un courant nationaliste chez les syndiqués québécois et 
feront pour cette raison l'objet de notre étude. Une fois racontée l'his­
toire des événements qui ont entouré la formation des fédérations et 
des congrès nationaux, nous analyserons ensuite l'idéologie qui ani­
mait les syndicats nationaux, qu'ils appartinssent ou non au congrès 
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san. Agriculteurs, accordez votre confiance à un brave cultivateur. 
C’est l’un des vôtres, il prendra les intØrŒts de votre classe. Entre la 
binette charmante d’un politicien rouge et le bel �il en coulisse d’un 
politicien bleu, votre c�ur balance-t-il? Croyez-moi, tournez le dos à 
l’un comme à l’autre mais tendez la main à l’un des vôtres.» 
Mais aucun d’eux ne brigua les suffrages. Il fallut attendre 1904 pour 
que le Conseil central osât prØsenter à l’Øchevinage un candidat dans 
la circonscription de Saint-Sauveur. Ce geste faisait suite à la forma›
tion d’un club de rØforme municipal qui avait consignØ dans son 
programme des mesures pro-ouvriŁres: l’Ølection du maire par le peu›
ple, l’abolition de la qualification fonciŁre, l’Ølargissement du droit de 
vote 24, etc. Omer Brunet, un vieux chef ouvrier de la ville, subit 
la dØfaite à l’Øchevinage en 1904, mais fut Ølu en 1906 et 1909 25 . 

En 1909, un geste malheureux du Parti libØral incita les ouvriers 
de Saint-Sauveur à prØsenter un candidat ouvrier à l’Ølection provin›
ciale. Le choix par le Parti libØral d’un avocat pour reprØsenter 
cette circonscription n’avait pas plu à bon nombre d’entre eux. Ils 
Øtaient plus d’un millier en assemblØe qui dØcidŁrent de lui opposer 
un travailleur de la chaussure, Joseph-Alphonse Langlois 26, qui rem›
porta la victoire par 575 voix 27. Le comportement de Langlois en 
Chambre dØçut plusieurs de ses commettants de sorte que le Conseil 
central de QuØbec lui opposa en 1912 nul autre qu’Omer Brunet 28 . 
Mais c’est quand mŒme Langlois qui fut rØØlu, les libØraux s’abste›
nant de prØsenter un candidat de leur parti 29. 

Il est difficile de dØterminer quels Øtaient les vØritables rapports 
entre les nationaux et le Parti libØral. Ce dernier a-t-il favorisØ leur 
dØveloppement pour faire Øchec aux syndicats internationaux et à 
leur volontØ d’action politique? Ou encore, les nationaux ont-ils 
cherchØ appui auprŁs du Parti libØral pour accroître leurs effectifs? Il 
est probable que ces deux motifs sont à l’origine des affinitØs entre 
les deux groupes à MontrØal. Puisque nous prØvoyons dØvelopper 
ce sujet dans le prochain chapitre, notre analyse se limite donc pour 
le moment à constater la sympathie des syndiquØs nationaux envers le 
Parti libØral. 

24 Proceedings ofthe NTLCC, 1904, pp. 12 et 13; le Soleil, 8 fØvrier 1904, p. 2. �
25 Proceedings of the NTLCC, 1906, p. 15; le Soleil, 17 mars 1909, p. 6. �
26 La Patrie, 3 nov. 1909, p. 14; 15 nov. 1909, p. 3. �
27 Le Soleil, 13 nov. 1909, p. 4. �
28 Idem, 1er mai 1909,p. 9. �
29 Idem, 17 mai 1912, p. l. �
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À ses dØbuts, le succŁs relatif de leur campagne d’organisatIon 
incita les leaders nationaux de MontrØal à se doter en 1903 de leur 
propre organe d’information. IntitulØ l'Union ouvrière nationale, cet 
hebdomadaire Øtait la propriØtØ de TØlesphore BeauprØ qui avait en›
gagØ comme rØdacteur Firmin Picard 30. Cet ØvØnement mØrite 
d’autant plus d’Œtre soulignØ que les syndicats internationaux n’avaient 
pas encore à ce moment de journal propre à MontrØal. Ce n’est qu’en 
1906 qu’ils se sont dotØs d’un tel organe lorsque Gustave Francq 
lança le journal Vox Populi. L'Union ouvrière nationale, dont aucun 
exemplaire malheureusement ne nous est restØ, avait comme objectif 
la dØfense du syndicalisme national et se voulait favorable «à la 
solidaritØ internationale, mais non à l’organisation internationale 31». 
Elle parut rØguliŁrement d’aoßt à dØcembre 1903 et cessa d’exister 
probablement en 1904. 

À QuØbec, Arthur Marois avait publiØ quelques annØes plus tôt 
le Bulletin du travail, un mensuel devenu par la suite un hebdoma›
daire. DestinØ au dØpart à dØfendre les ouvriers de la chaussure en 
grŁve, il parut assez rØguliŁrement de 1900 à 1903. Son principal 
rØdacteur, F. X. Boileau, un ancien Chevalier du travail de la mØtro›
pole, Øtait acquis à la cause du syndicalisme national 32 . Plus tard, 
un autre QuØbØcois, J. E. A. Pin, chroniqueur ouvrier au Soleil, avait 
l’intention en 1910 de fonder un journal destinØ à appuyer les unions 
ouvriŁres nationales et qui devait s’intituler le Ralliement, mais nous 
ignorons s’il a effectivement paru 33. 

Quelques annØes plus tôt, en 1906 ou 1907, J. E. Mee, prØsident du 
CongrŁs national, assumait la direction du journal la Justice, publiØ 
à MontrØal pendant un certain laps de temps 34. Il y a eu, en 1908, la 
fondation du Canadian Unionism, organe de la Canadian Granite 
Cutters’ Union, fØdØration de syndicats de tailleurs de pierre pure›
ment quØbØcois 35. Plus tard, The Canadian Trade Unionists publiØ à 
Toronto de 1921 à 1930 est devenu l’organe officiel des syndicats 
nationaux. 

La dualitØ d’organisation ouvriŁre dans plusieurs mØtiers entraîna 
Øvidemment une forte rivalitØ intersyndicale. Nombreuses Øtaient les 
assemblØes contradictoires qui rØunissaient des chefs syndicaux d’allØ›

30 La Presse, 11 aoßt 1903, p. 9. �
31 Idem, 18 fØvrier 1901, p. 8. �
32 Idem, 8 novembre 1903, p. 9. �
33 La Patrie, 8 novembre 1910, p. 5. �
34 Proceedings of the NTLCC, 1906, p. 15. �
35 Idem, 1908, p. 8. �
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san. Agriculteurs, accordez votre confiance à un brave cultivateur. 
C'est l'un des vôtres, il prendra les intérêts de votre classe. Entre la 
binette charmante d'un politicien rouge et le bel œil en coulisse d'un 
politicien bleu, votre cœur balance-t-il? Croyez-moi, tournez le dos à 
l'un comme à l'autre mais tendez la main à l'un des vôtres.» 
Mais aucun d'eux ne brigua les suffrages. Il fallut attendre 1904 pour 
que le Conseil central osât présenter à l'échevinage un candidat dans 
la circonscription de Saint-Sauveur. Ce geste faisait suite à la forma­
tion d'un club de réforme municipal qui avait consigné dans son 
programme des mesures pro-ouvrières: l'élection du maire par le peu­
ple, l'abolition de la qualification foncière, l'élargissement du droit de 
vote 24, etc. Omer Brunet, un vieux chef ouvrier de la ville, subit 
la défaite à l'échevinage en 1904, mais fut élu en 1906 et 1909 25 • 

En 1909, un geste malheureux du Parti libéral incita les ouvriers 
de Saint-Sauveur à présenter un candidat ouvrier à l'élection provin­
ciale. Le choix par le Parti libéral d'un avocat pour représenter 
cette circonscription n'avait pas plu à bon nombre d'entre eux. Ils 
étaient plus d'un millier en assemblée qui décidèrent de lui opposer 
un travailleur de la chaussure, Joseph-Alphonse Langlois 26, qui rem­
porta la victoire par 575 voix 27. Le comportement de Langlois en 
Chambre déçut plusieurs de ses commettants de sorte que le Conseil 
central de Québec lui opposa en 1912 nul autre qu'Omer Brunet 28 • 

Mais c'est quand même Langlois qui fut réélu, les libéraux s'abste­
nant de présenter un candidat de leur parti 29 • 

Il est difficile de déterminer quels étaient les véritables rapports 
entre les nationaux et le Parti libéral. Ce dernier a-t-il favorisé leur 
développement pour faire échec aux syndicats internationaux et à 
leur volonté d'action politique? Ou encore, les nationaux ont-ils 
cherché appui auprès du Parti libéral pour accroître leurs effectifs? Il 
est probable que ces deux motifs sont à l'origine des affinités entre 
les deux groupes à Montréal. Puisque nous prévoyons développer 
ce sujet dans le prochain chapitre, notre analyse se limite donc pour 
le moment à constater la sympathie des syndiqués nationaux envers le 
Parti libéral. 

24 Proceedings of the NTLCC, 1904, pp. 12 et 13; le Soleil, 8 février 1904, p. 2. 
25 Proceedings of the NTLCC, 1906, p. 15; le Soleil, 17 mars 1909, p. 6. 
26 La Patrie, 3 nov. 1909, p. 14; 15 nov. 1909, p. 3. 
27 Le Soleil, 13 nov. 1909, p. 4. 
28 idem, 1er mai 1909, p. 9. 
29 idem, 17 mai 1912, p. 1. 
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À ses débuts, le succès relatif de leur campagne d'organisation 
incita les leaders nationaux de Montréal à se doter en 1903 de leur 
propre organe d'information. Intitulé l'Union ouvrière nationale, cet 
hebdomadaire était la propriété de Télesphore Beaupré qui avait en­
gagé comme rédacteur Firmin Picard 30 • Cet événement mérite 
d'autant plus d'être souligné que les syndicats internationaux n'avaient 
pas encore à ce moment de journal propre à Montréal. Ce n'est qu'en 
1906 qu'ils se sont dotés d'un tel organe lorsque Gustave Francq 
lança le journal Vox Populi. L'Union ouvrière nationale, dont aucun 
exemplaire malheureusement ne nous est resté, avait comme objectif 
la défense du syndicalisme national et se voulait favorable « à la 
solidarité internationale, mais non à l'organisation internationale 3

! ». 

Elle parut régulièrement d'août à décembre 1903 et cessa d'exister 
probablement en 1904. 

À Québec, Arthur Marois avait publié quelques années plus tôt 
le Bulletin du travail, un mensuel devenu par la suite un hebdoma­
daire. Destiné au départ à défendre les ouvriers de la chaussure en 
grève, il parut assez régulièrement de 1900 à 1903. Son principal 
rédacteur, F. X. Boileau, un ancien Chevalier du travail de la métro­
pole, était acquis à la cause du syndicalisme national 32. Plus tard, 
un autre Québécois, J. E. A. Pin, chroniqueur ouvrier au Soleil, avait 
l'intention en 1910 de fonder un journal destiné à appuyer les unions 
ouvrières nationales et qui devait s'intituler le Ralliement, mais nous 
ignorons s'il a effectivement paru 33. 

Quelques années plus tôt, en 1906 ou 1907, J. E. Mee, président du 
Congrès national, assumait la direction du journal la Justice, publié 
à Montréal pendant un certain laps de temps 34. Il y a eu, en 1908, la 
fondation du Canadian Unionism, organe de la Canadian Granite 
Cutters' Union, fédération de syndicats de tailleurs de pierre pure­
ment québécois 35 • Plus tard, The Canadian Trade Unionists publié à 
Toronto de 1921 à 1930 est devenu l'organe officiel des syndicats 
nationaux. 

La dualité d'organisation ouvrière dans plusieurs métiers entraîna 
évidemment une forte rivalité intersyndicale. Nombreuses étaient les 
assemblées contradictoires qui réunissaient des chefs syndicaux d'allé-

30 La Presse, Il août 1903, p. 9. 
31 idem, 18 février 1901, p. 8. 
32 idem, 8 novembre 1903, p. 9. 
33 La Patrie, 8 novembre 1910, p. 5. 
34 Proceedings of the NTLCC, 1906, p. 15. 
35 Idem, 1908, p. 8. 
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en changeant son appellation pour celle de FØdØration canadienne du 
travail. La nouvelle FØdØration s’attacha en prioritØ à mieux se faire 
reconnaître au Canada anglais. 

DŁs 1906, le CNMTC avait tenu dans ce but ses assises annuelles 
à Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et à Glace Bay en Nouvelle›
Écosse, l’annØe suivante. On lorgnait du côtØ d’une affiliation possi›
ble de la Provincial Workmen’s Association (PWA), vaste organisa›
tion syndicale de plus de 5 000 membres recrutant surtout des mineurs 
de Nouvelle-Écosse 52. L’Union typographique d’Ottawa qui, deux 
ans plus tôt, quittait l’Union internationale joignit en 1908 la nouvelle 
FØdØration qui choisit parmi ses membres son prØsident (J. N. Patter›
son) et son secrØtaire (G. Mercure). En 1909, assistaient aux dØlibØ›
rations, à titre d’observateurs, A. R. Mosher, prØsident de la Cana›
dian Brotherhood of Railway Employees (CBRE), une organisation 
canadienne fondØe l’annØe prØcØdente, et John Moffatt, secrØtaire de 
la PWA qui livrait à ce moment la lutte à la United Mine Workers s3 • 

La FØdØration chargea un comitØ de mener à bonne fin les nØgocia›
tions en vue d’une affiliation Øventuelle 54 � Ces nØgociations aboutirent 
dans le cas de la PW A à une affiliation dŁs l’annØe suivante tandis 
que la CBRE ne joignit le groupe qu’assez tard, en 1927 55 • Les syndi›
cats canadiens affiliØs à la toute britannique Amalgamated Society 
of Engineers et quelques syndicats de l’imprimerie de Toronto 
adhØraient à la FØdØration en 1914. 

Ironie du sort, alors que la FØdØration prenait racine au Canada 
anglais, elle voyait ses effectifs dØcimØs au QuØbec. L’annØe 1911 
voyait à toute fin utile fondre la FØdØration dans la province. Des 28 
syndicats qui avaient payØ leur cotisation en 1914, douze apparte›
naient à la PWA et dix venaient de l’Ontario; le QuØbec n’en possØ›
dait que six, tous de la ville de QuØbec: l’assemblØe Feuille d’Ørable, 
l’Union des briqueteurs, celles des tanneurs, boulangers, couvreurs et 
tailleurs de granit 56 . Qu’Øtaient donc devenus les syndicats qui, 
quelques annØes plus tôt, avaient animØ le CNMTC? 

Le Conseil central national de MontrØal existait toujours; il ne com›
prenait que sept syndicats en 1913: un syndicat de cordonniers, un 
autre de tonneliers, d’autres de charpentiers, plâtriers, colporteurs de 

52 H. A. LOGAN, op. cit., p. 372. �
53 Proceedings of the NTLCC, 1908, p. 3. �
54 The Halifax Hera/d, 14 sept. 1907, p. 2. �
55 Proceedings of the CFL, 1910, p. 3; la Gazette du travail, avril 1927, �

p.443. �
56 Proceedings of the CFL, 1914, p. 20. �
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fruits, ouvriers de la confection et capitaines de bateaux à vapeur 57 . 
Les rØunions du Conseil se faisaient rares et ses affiliØs avaient 
rompu avec la FØdØration canadienne du travail. Delphis Verdon, qui 
prØsidait le Conseil depuis sa fondation, le dissolvait en fØvrier 1916 
parce qu’aucun des syndicats affiliØs n’Øtait en rŁgle 58 � Il fut rØanimØ 
cependant deux mois plus tard par G. Mercure, secrØtaire de la FØdØ- . 
ration, qui le plaça entiŁrement sous la juridiction de la FCT 59. Notons 
qu’aucun des sept syndicats qui en faisaient alors partie n’Øtait 
composØ de travailleurs de la chaussure; la FØdØration canadienne 
des cordonniers, qui avait ØtØ l’âme de la FCT à MontrØal, avait 
disparu en 1911 entraînant avec elle, en pratique, le mouvement 
national de la mØtropole. Nous reviendrons plus loin sur ce sujet. Les 
quelques rares syndicats qui existaient encore vivotaient à l’ombre du 
Conseil des mØtiers et du travail (international) qui, en 1916, comp›
tait 63 unions affiliØes et 21 000 membres 60. En fait, les internà›
tionaux dominaient complŁtement le mouvement syndical montrØalais. 

La situation se prØsentait sous un jour diffØrent à QuØbec qui 
demeurait la citadelle du syndicalisme national. Ici, c’Øtait le Conseil 
fØdØrØ (international) qui menait une lutte difficile pour sa subsis›
tance; il cessa mŒme d’exister en 1908, mais reprit vie l’annØe sui›
vante avec l’aide du CMTC61. En 1911, il rassemblait à peine neuf 
syndicats sur un total de 42 62 . Parmi les 33 autres organisations 
existantes, peu continuaient d’Œtre affiliØes à la FØdØration canadienne. 
Ce retrait dont nous Øtudierons les causes a revŒtu une importance 
capitale dans l’Øvolution du syndicalisme national. Il fait suite à une 
querelle purement locale qui fractionna le Conseil central de QuØbec. 

Le tout dØbuta en 1911 par une question fort dØlicate à l’Øpoque, le 
problŁme de l’uniformitØ des manuels scolaires dans les Øcoles publi›
ques. Le clergØ s’y opposait fermement puisqu’il Øtait d’avis que cette 
mesure conduirait au choix des manuels par l’État. Les syndicats 
ouvriers par contre rØclamaient cette mesure à grands cris et depuis 

57 Le Canada, 4 avril 1913, p. 5; 18 avril 1913, p. 5. 
58 La Presse, 17 fØvrier 1916. 
59 Le Soleil, 19 avril 1916, p. 2. 
60 CANADA, DEPARTMENTOF LABOUR, Report on Labour Organization in 

Canada, 1916, p. 187. 
61 Le Soleil, 23 sept. 1908, p. 6. Le CMTC chargea G. Francq, de MontrØal, 

d’enquŒter sur ce problŁme; il rØinstalla le Conseil en octobre 1909 
(Proceedings of TCL, 1909, p. 61). 

62 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on Labour Organization in 
Canada, 1911, p. 102. Nous avons ØliminØ les sept syndicats de LØvis 
qui faisaient aussi partie du Conseil fØdØrØ. 
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en changeant son appellation pour celle de Fédération canadienne du 
travail. La nouvelle Fédération s'attacha en priorité à mieux se faire 
reconnaître au Canada anglais. 

Dès 1906, le CNMTC avait tenu dans ce but ses assises annuelles 
à Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et à Glace Bay en Nouvelle­
Écosse, l'année suivante. On lorgnait du côté d'une affiliation possi­
ble de la Provincial Workmen's Association (PWA), vaste organisa­
tion syndicale de plus de 5 000 membres recrutant surtout des mineurs 
de Nouvelle-Écosse S2 • L'Union typographique d'Ottawa qui, deux 
ans plus tôt, quittait l'Union internationale joignit en 1908 la nouvelle 
Fédération qui choisit parmi ses membres son président (J. N. Patter­
son) et son secrétaire (G. Mercure). En 1909, assistaient aux délibé­
rations, à titre d'observateurs, A. R. Mosher, président de la Cana­
dian Brotherhood of Railway Employees (CBRE), une organisation 
canadienne fondée l'année précédente, et John Moffatt, secrétaire de 
la PWA qui livrait à ce moment la lutte à la United Mine Workers 53 . 
La Fédération chargea un comité de mener à bonne fin les négocia­
tions en vue d'une affiliation éventuelle 54 . Ces négociations aboutirent 
dans le cas de la PW A à une affiliation dès l'année suivante tandis 
que la CBRE ne joignit le groupe qu'assez tard, en 1927 55 . Les syndi­
cats canadiens affiliés à la toute britannique Amalgamated Society 
of Engineers et quelques syndicats de l'imprimerie de Toronto 
adhéraient à la Fédération en 1914. 

Ironie du sort, alors que la Fédération prenait racine au Canada 
anglais, elle voyait ses effectifs décimés au Québec. L'année 1911 
voyait à toute fin utile fondre la Fédération dans la province. Des 28 
syndicats qui avaient payé leur cotisation en 1914, douze apparte­
naient à la PWA et dix venaient de l'Ontario; le Québec n'en possé­
dait que six, tous de la ville de Québec: l'assemblée Feuille d'érable, 
l'Union des briqueteurs, celles des tanneurs, boulangers, couvreurs et 
tailleurs de granit56. Qu'étaient donc devenus les syndicats qui, 
quelques années plus tôt, avaient animé le CNMTC? 

Le Conseil central national de Montréal existait toujours; il ne com­
prenait que sept syndicats en 1913: un syndicat de cordonniers, un 
autre de tonneliers, d'autres de charpentiers, plâtriers, colporteurs de 

52 H. A. LOGAN, op. cit., p. 372. 
53 Proceedings of the NTLCC, 1908, p. 3. 
54 The Halifax Herald, 14 sept. 1907, p. 2. 
55 Proceedings of the CFL, 1910, p. 3; la Gazette du travail, avril 1927, 

p.443. 
56 Proceedings of the CFL, 1914, p. 20. 
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fruits, ouvriers de la confection et capitaines de bateaux à vapeur57 . 
Les réunions du Conseil se faisaient rares et ses affiliés avaient 
rompu avec la Fédération canadienne du travail. Delphis Verdon, qui 
présidait le Conseil depuis sa fondation, le dissolvait en février 1916 ) 
parce qu'aucun des syndicats affiliés n'était en règle 58 . Il fut réanimé, 
cependant deux mois plus tard par G. Mercure, secrétaire de la Fédé­
ration, qui le plaça entièrement sous lajuridiction de la FCT59. Notons 
qu'aucun des sept syndicats qui en faisaient alors partie n'était 
composé de travailleurs de la chaussure; la Fédération canadienne 
des cordonniers, qui avait été l'âme de la FCT à Montréal, avait 
disparu en 1911 entraînant avec elle, en pratique, le mouvement 
national de la métropole. Nous reviendrons plus loin sur ce sujet. Les 
quelques rares syndicats qui existaient encore vivotaient à l'ombre du 
Conseil des métiers et du travail (international) qui, en 1916, comp­
tait 63 unions affiliées et 21 000 membres 60. En fait, les internà­
tionaux dominaient complètement le mouvement syndical montréalais. 

La situation se présentait sous un jour différent à Québec qui 
demeurait la citadelle du syndicalisme national. Ici, c'était le Conseil 
fédéré (international) qui menait une lutte difficile pour sa subsis­
tance; il cessa même d'exister en 1908, mais reprit vie l'année sui­
vante avec l'aide du CMTC61. En 1911, il rassemblait à peine neuf 
syndicats sur un total de 42 62 . Parmi les 33 autres organisations 
existantes, peu continuaient d'être afffiiées à la Fédération canadienne. 
Ce retrait dont nous étudierons les causes a revêtu une importance 
capitale dans l'évolution du syndicalisme national. Il fait suite à une 
querelle purement locale qui fractionna le Conseil central de Québec. 

Le tout débuta en 1911 par une question fort délicate à l'époque, le 
problème de l'uniformité des manuels scolaires dans les écoles publi­
ques. Le clergé s'y opposait fermement puisqu'il était d'avis que cette 
mesure conduirait au choix des manuels par l'État. Les syndicats 
ouvriers par contre réclamaient cette mesure à grands cris et depuis 

57 Le Canada, 4 avril 1913, p. 5; 18 avril 1913, p. 5. 
58 La Presse, 17 février 1916. 
59 Le Soleil, 19 avril 1916, p. 2. 
60 CANADA, DEPARTMENTOF LABOUR, Report on Labour Organization in 

Canada, 1916, p. 187. 
61 Le Soleil, 23 sept. 1908, p. 6. Le CMTC chargea G. Francq, de Montréal, 

d'enquêter sur ce problème; il réinstalla le Conseil en octobre 1909 
(Proceedings of TCL, 1909, p. 61). 

62 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on Labour Organization in 
Canada, 1911, p. 102. Nous avons éliminé les sept syndicats de Lévis 
qui faisaient aussi partie du Conseil fédéré. 
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la CTCC en accentua l'aspect conservateur. Ces différences idéolo­
giques étaient trop marquées pour que leur nationalisme commun les 
amenât à tenter un rapprochement. 

B - LES FÉDÉRATIONS NATIONALES DE MÉTIER 

Dans cette section, nous brosserons un bref historique des princi­
pales fédérations de métier car leur objectif premier, la négociation 
d'excellents contrats de travail, diffère de ceux des congrès et des 
conseils centraux préoccupés de défendre les travailleurs auprès des 
corps publics. Comme dans le contexte nord-américain les pro­
blèmes de nature professionnelle représentent l'élément fondamental 
de l'action syndicale, il apparaissait intéressant de voir dans des cas 
précis comment les syndicats nationaux ont défendu les intérêts pro­
fessionnels de leurs membres. En outre, certaines de ces fédérations 
ne se sont pas affiliées à la Fédération canadienne du travail de sorte 
que leur voix ne s'est pas fait entendre à travers cet organisme. 
Pour ces raisons, elles méritaient qu'on s'y attardât dans une section 
spéciale de ce chapitre. 

1. La Fédération canadienne des cordonniers 

La fondation de la Fédération canadienne des cordonniers (FCC) 
remonte au 3 novembre 1901 lorsque l'Union des monteurs, blessée 
par la décision de la Boot and Shoe W orkers Union de donner sa 
marque syndicale à la compagnie Ames-Holden, choisit de lui faire 
la lutte en créant une vaste fédération des ouvriers de la chaussure, 
On se rappellera que ce geste avait entraîné en 1901 l'exclusion 
de l'Union des monteurs du Conseil fédéré et, l'année suivante, 
l'expulsion de la Fédération canadienne des cordonniers du CMTC. 
La Fédération avait alors joint le Congrès national et le Conseil 
central national de Montréal. Ses rapports avec les syndicats interna­
tionaux de la chaussure étaient extrêmement tendus à Montréal. 

La FCC qui regroupait lors de sa fondation surtout des monteurs 
lança une vaste campagne d'organisation qui lui attira d'autres grou­
pes d'ouvriers. Elle eut cependant de la difficulté à recruter des 
tailleurs de cuir dont la plupart faisaient partie de la BSWU. Les 
deux organisations convoquèrent de nombreuses assemblées de cor­
donniers destinées à vanter les mérites de leur syndicat respectif. 
À une de ces assemblées contradictoires, T. Beaupré, président de 
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la FCC, soutint que le but de la Fédération était d'obtenir un meilleur 
sort pour tous les travailleurs «dans la bonne harmonie entre le capi­
tal et le travail», mais sans craindre à l'occasion le recours à la grève; 
il n'y avait pas, selon lui, «d'avantages réels, palpables», à joindre 
l'internationale, et il se faisait fort d'obtenir une augmentation immé­
diate de salaires 93. Zotique Lespérance, organisateur de la Fédération 
internationale, répondit de la façon suivante 94 : «Toutes les sociétés 
sont bonnes, mais l'Internationale est supérieure parce que chez 
clle, il ne faut ni religion, ni frontières, ni différence de races. Il n'y a 
dans le monde, que deux classes dans la société telle qu'elle est consti­
tuée: les riches et les pauvres. Tout le reste n'est que de convention 
et ne doit pas exister. Toute société ouvrière qui se forme à Montréal 
recherche immédiatement l'affiliation à sa correspondante interna­
tionale parce que le nombre, c'est la force et que la force, c'est le 
droit.» En général, dans leurs assemblées, les internationaux faisaient 
ressortir leur force de pression économique alors que les nationaux 
en appelaient au patriotisme de leurs auditeurs. 

La Fédération canadienne prit une expansion qui paralysa le déve­
loppement de la Fédération internationale. En 1904, cette dernière 
organisation comptait toujours quatre syndicats affiliés à Montréal 
pendant que la FCC réclamait dix unités syndicales et 1 700 mem­
bres 95. Elle parvint même à syndiquer des travailleurs de Saint­
Hyacinthe et de Vankleek Hill en Ontario 96. Détail important, 
elle n'exigeait de ses membres comme contribution hebdomadaire 
que dix cents contre vingt-cinq cents pour les internationaux 97. 

Il est un autre élément qui peut expliquer son progrès: il s'agit de 
l'entente qu'elle avait conclue avec l'Association des manufacturiers 
de chaussure de Montréal. Suite à la formation à Québec, sous l'inspi­
ration de Mgr Bégin, d'un tribunal d'arbitrage qui voyait à régler les 
conflits de travail dans le domaine de la chaussure, Mgr Bruchési vou­
lut faire de même à Montréal. Il convoqua en juin 1901 des repré­
sentants de l'Association des manufacturiers et des syndicats natio­
naux et internationaux de la métropole 98. Les internationaux ne 
voyaient pas d'objection à la formation d'un conseil de conciliation 

93 La Patrie, 1er avril 1903, p. 9. 
94 Ibidem. 
95 La Presse, 15 oct. 1903, p. 5; The Labour Gazette, mars 1904, p. 949. 
96 La Presse, 20 oct. 1902, p. 2. 
97 Lettre de la Fédération canadienne des cordonniers à sir W. Laurier, oct. 

1903, APC, Correspondance de sir W. Laurier, MG 26, vol. 275, 75678. 
9" La Presse, 5 juin 1901, p. 10. 
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la CTCC en accentua l'aspect conservateur. Ces différences idéolo­
giques étaient trop marquées pour que leur nationalisme commun les 
amenât à tenter un rapprochement. 

B - LES FÉDÉRATIONS NATIONALES DE MÉTIER 

Dans cette section, nous brosserons un bref historique des princi­
pales fédérations de métier car leur objectif premier, la négociation 
d'excellents contrats de travail, diffère de ceux des congrès et des 
conseils centraux préoccupés de défendre les travailleurs auprès des 
corps publics. Comme dans le contexte nord-américain les pro­
blèmes de nature professionnelle représentent l'élément fondamental 
de l'action syndicale, il apparaissait intéressant de voir dans des cas 
précis comment les syndicats nationaux ont défendu les intérêts pro­
fessionnels de leurs membres. En outre, certaines de ces fédérations 
ne se sont pas affiliées à la Fédération canadienne du travail de sorte 
que leur voix ne s'est pas fait entendre à travers cet organisme. 
Pour ces raisons, elles méritaient qu'on s'y attardât dans une section 
spéciale de ce chapitre. 

1. La Fédération canadienne des cordonniers 

La fondation de la Fédération canadienne des cordonniers (FCC) 
remonte au 3 novembre 1901 lorsque l'Union des monteurs, blessée 
par la décision de la Boot and Shoe Workers Union de donner sa 
marque syndicale à la compagnie Ames-Holden, choisit de lui faire 
la lutte en créant une vaste fédération des ouvriers de la chaussure. 
On se rappellera que ce geste avait entraîné en 1901 l'exclusion 
de l'Union des monteurs du Conseil fédéré et, l'année suivante, 
l'expulsion de la Fédération canadienne des cordonniers du CMTC. 
La Fédération avait alors joint le Congrès national et le Conseil 
central national de Montréal. Ses rapports avec les syndicats interna­
tionaux de la chaussure étaient extrêmement tendus à Montréal. 

La FCC qui regroupait lors de sa fondation surtout des monteurs 
lança une vaste campagne d'organisation qui lui attira d'autres grou­
pes d'ouvriers. Elle eut cependant de la difficulté à recruter des 
tailleurs de cuir dont la plupart faisaient partie de la BSWU. Les 
deux organisations convoquèrent de nombreuses assemblées de cor­
donniers destinées à vanter les mérites de leur syndicat respectif. 
À une de ces assemblées contradictoires, T. Beaupré, président de 
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la FCC, soutint que le but de la Fédération était d'obtenir un meilleur 
sort pour tous les travailleurs «dans la bonne harmonie entre le capi­
tal et le travail», mais sans craindre à l'occasion le recours à la grève; 
il n'y avait pas, selon lui, «d'avantages réels, palpables», à joindre 
l'internationale, et il se faisait fort d'obtenir une augmentation immé­
diate de salaires 93. Zotique Lespérance, organisateur de la Fédération 
internationale, répondit de la façon suivante 94 : «Toutes les sociétés 
sont bonnes, mais l'Internationale est supérieure parce que chez 
elle, il ne faut ni religion, ni frontières, ni différence de races. Il n'y a 
dans le monde, que deux classes dans la société telle qu'elle est consti­
tuée: les riches et les pauvres. Tout le reste n'est que de convention 
et ne doit pas exister. Toute société ouvrière qui se fonne à Montréal 
recherche immédiatement l'affiliation à sa correspondante interna­
tionale parce que le nombre, c'est la force et que la force, c'est le 
droit.» En général, dans leurs assemblées, les internationaux faisaient 
ressortir leur force de pression économique alors que les nationaux 
en appelaient au patriotisme de leurs auditeurs. 

La Fédération canadienne prit une expansion qui paralysa le déve­
loppement de la Fédération internationale. En 1904, cette dernière 
organisation comptait toujours quatre syndicats affiliés à Montréal 
pendant que la FCC réclamait dix unités syndicales et 1 700 mem­
bres 95. Elle parvint même à syndiquer des travailleurs de Saint­
Hyacinthe et de Vankleek Hill en Ontario 96. Détail important, 
elle n'exigeait de ses membres comme contribution hebdomadaire 
que dix cents contre vingt-cinq cents pour les internationaux 97. 

Il est un autre élément qui peut expliquer son progrès: il s'agit de 
l'entente qu'elle avait conclue avec l'Association des manufacturiers 
de chaussure de Montréal. Suite à la formation à Québec, sous l'inspi­
ration de Mgr Bégin, d'un tribunal d'arbitrage qui voyait à régler les 
conflits de travail dans le domaine de la chaussure, Mgr Bruchési vou­
lut faire de même à Montréal. Il convoqua en juin 1901 des repré­
sentants de l'Association des manufacturiers et des syndicats natio­
naux et internationaux de la métropole 98. Les internationaux ne 
voyaient pas d'objection à la fonnation d'un conseil de conciliation 

93 La Patrie, 1er avril 1903, p. 9. 
94 Ibidem. 
95 La Presse, 15 oct. 1903, p. 5; The Labour Gazette, mars 1904, p. 949. 
96 La Presse, 20 oct. 1902, p. 2. 
97 Lettre de la Fédération canadienne des cordonniers à sir W. Laurier, oct. 

1903, APC, Correspondance de sir W. Laurier, MG 26, vol. 275, 75678. 
9" Lil Presse, 5juin 1901, p. 10. 
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cette organisation 113. On connaît mal les motifs qui ont amené ces 
syndicats à faire ce choix et à quitter au même moment la Fédération 
canadienne du travail. Cette division dura peu de temps puisqu'à la 
fin de l'année les quatre syndicats que la United Shoe Workers 
regroupait à Montréal réintégrèrent les rangs de la BSWU 114. Et 
Gompers de pouvoir annoncer avec joie aux délégués de la FAT que 
«l'International Boot and Shoe Workers avait un monopole complet 
à Montréal». (International Boot and Shoe Workers is now in com­
plete control in Montreal IlS.) 

Mais il resta toujours chez un certain nombre de cordonniers le 
désir de retourner à une forme nationale d'organisation. C'est ainsi 
qu'en 1913 ils mirent sur pied l'Alliance nationale des travailleurs 
du cuir du Canada, organisation sur laquelle nous avons peu de ren­
seignements et qui n'a probablement pas connu une longue période 
d'activité 116. Leur nationalisme se manifesta également après la guerre 
avec la fondation en 1918 de l'Union industrielle de la chaussure 
née avec l'aide de cordonniers de Québec 117. Ce regroupement vou­
lait rejoindre en particulier les femmes que les internationaux n'avaient 
pas encore syndiquées 118. Réorganisé en 1919 sur une base nettement 
catholique, il prit le nom d'Union nationale et catholique des travail­
leurs en chaussures. Ce syndicat se développa rapidement puisque, 
peu après, il disait compter mille membres 119. Sous l'instigation 
de David Giroux, organisateur de la Fédération canadienne du travail, 
il s'écarta en 1920 des principes catholiques pour redevenir non 
confessionnel 120 ; pour peu de temps, toutefois, car la majorité des 
employés revinrent au syndicalisme catholique trois ans plus tard 121. 

Selon Gérard Tremblay, la plupart des membres de l'exécutif étaient 
d'anciens chefs de la Fédération canadienne des cordonniers 122, ce 

113 La Patrie, 17 février 1911, p. 5; lettre de G. Mercure à J.-A. Mercier, 
8 février 1910, dans MERCIER, op. cit., pp. 78 S. 

114 Le Soleil, 28 déc. 1911, p. 7. 
Ils Report of Proceedings of the AFofL, 1912, p. 16. 
116 Le Canada, 22 mars 1913, p. 5. 
117 Le Soleil, 26 août 1918, p. 5. 
118 La Presse, Il sept. 1918, p. 13. 
119 G . TREMBLAY, «Le Syndicalisme catholique à Montréal», dans l'Organi­

sation ouvrière catholique au Canada, E.S.P., nO 105, p. 19. 
120 Lettre de G. Tremblay à M. Fortin, 2 nov. 1920, ACSN, dossier Corres­

pondance de l'abbé M. Fortin. 
121 TREMBLAY, op. cit., p. 19. 
122 CONSEIL CENTRAL DES SYNDICATS CATHOLIQUES ET NATIONAUX DE 

MONTRÉAL, Programme Souvenir de la Fête du Travail, 1925. p. 3. 
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qui indique une filiation certaine entre la FCC et les syndicats catho­
liques. Les deux mouvements partageaient d'ailleurs la même méfiance 
à l'égard du syndicalisme international et le même désir de voir les 
Canadiens assumer eux-mêmes l'orientation de leurs syndicats. 

2. La Fédération des ouvriers du textile du Canada 

Comme celle de la chaussure, l'industrie du coton employait un 
nombre considérable de travailleurs québécois. Cette main-d'œuvre 
avait la particularité d'être répartie entre un nombre restreint d'éta­
blissements: en 1910, les 8 173 travailleurs de cette industrie œu­
vraient dans onze établissements différents 123, dont la filature de 
Valleyfield qui à elle seule employait alors 2500 personnes. Depuis 
la fin du XIX e siècle, cette industrie tendait à se concentrer au Québec 
au détriment de l'Ontario et des Maritimes. En 1890, la valeur de la 
production de cotonnades au Québec ne représentait que 43 pour 100 
de l'ensemble canadien; trente ans plus tard, ce pourcentage augmen­
tait à 69 124 • De toutes les provinces, le Québec possédait donc le plus 
grand nombre de travailleurs du textile et les entreprises les plus 
considérables. 

Le mouvement syndical eut du mal à pénétrer parmi ces travail­
leurs parce que les filatures employaient une forte proportion de 
femmes et d'enfants et que la majorité des employés n'étaient pas 
spécialisés. La vague d'organisation des Chevaliers du travail au cours 
des années 1880 et 1890 ne les toucha point; ce n'est qu'en 1900 qu'ils 
ont recruté un certain nombre de membres à Valleyfield et à Montmo­
rency125. L'effort d'organisation des internationaux autoumant du 
siècle amena G. Warren à former à Valleyfield une Union ouvrière 
fédérale affiliée directement à la FAT 126. Mêlé à une grève violente 
en 1900, ce syndicat reçut de Gompers 50 dollars pour l'aider à se 
défendre devant les tribunaux 127, mais il disparut en 1903 pour des 
raisons que nous ignorons 128. Le même sort attendit cette année-là 
l'Union fédérale des fileurs nO 27 fondée une année plus tôt à 
Valleyfield 129. 

12) Recensement du Canada, 1911, vol. III, pp. 22-23. 
124 CANADA, FBS, The Textile Industries of Canada, Ottawa, Impr. du roi, 

1949, p. 55. 
12S J. ROUILLARD, les Travailleurs du coton au Québec 1900-1915, p. 83. 
126 La Presse, 19 janvier 1900, p. 2. 
127 Lettre de Gompers à L. Bertrand, 29 déc. 1900, SGL, vol. 39, 228. 
12M La Gazette du travail, janvier 1904, p. 702. 
129 Idem, mars 1902, p. 576. 
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cette organisation 113. On connaît mal les motifs qui ont amené ces 
syndicats à faire ce choix et à quitter au même moment la Fédération 
canadienne du travail. Cette division dura peu de temps puisqu'à la 
fin de l'année les quatre syndicats que la United Shoe Workers 
regroupait à Montréal réintégrèrent les rangs de la BSWUI14. Et 
Gompers de pouvoir annoncer avec joie aux délégués de la FAT que 
«l'International Boot and Shoe Workers avait un monopole complet 
à Montréal». (International Boot and Shoe Workers is now in com­
plete control in Montreal 115.) 

Mais il resta toujours chez un certain nombre de cordonniers le 
désir de retourner à une forme nationale d'organisation. C'est ainsi 
qu'en 1913 ils mirent sur pied l'Alliance nationale des travailleurs 
du cuir du Canada, organisation sur laquelle nous avons peu de ren­
seignements et qui n'a probablement pas connu une longue période 
d'activité 116. Leur nationalisme se manifesta également après la guerre 
avec la fondation en 1918 de l'Union industrielle de la chaussure 
née avec l'aide de cordonniers de Québec 117. Ce regroupement vou­
lait rejoindre en particulier les femmes que les internationaux n'avaient 
pas encore syndiquées 118. Réorganisé en 1919 sur une base nettement 
catholique, il prit le nom d'Union nationale et catholique des travail­
leurs en chaussures. Ce syndicat se développa rapidement puisque, 
peu après, il disait compter mille membres 119. Sous l'instigation 
de David Giroux, organisateur de la Fédération canadienne du travail, 
il s'écarta en 1920 des principes catholiques pour redevenir non 
confessionnel 120 ; pour peu de temps, toutefois, car la majorité des 
employés revinrent au syndicalisme catholique trois ans plus tard 121. 
Selon Gérard Tremblay, la plupart des membres de l'exécutif étaient 
d'anciens chefs de la Fédération canadienne des cordonniers l22 , ce 

113 La Patrie, 17 février 1911, p. 5; lettre de G. Mercure à J.-A. Mercier, 
8 février 1910, dans MERCIER, op. cit., pp. 78 s. 

114 Le Soleil, 28 déc. 1911, p. 7. 
Ils Report of Proceedings of the AFoJL, 1912, p. 16. 
116 Le Canada, 22 mars 1913, p. 5. 
117 Le Soleil, 26 août 1918, p. 5. 
118 La Presse, Il sept. 1918, p. 13. 
119 G. TREMBLA Y, «Le Syndicalisme catholique à Montréal», dans /' Organi­

sation ouvrière catholique au Canada, E.S.P., nO 105, p. 19. 
120 Lettre de G. Tremblay à M. Fortin, 2 nov. 1920, ACSN, dossier Corres­

pondance de l'abbé M. Fortin. 
121 TREMBLAY, op. cit., p. 19. 
122 CONSEIL CENTRAL DES SYNDICATS CATHOLIQUES ET NATIONAUX DE 

MONTRÉAL, Programme Souvenir de la Fête du Travail, 1925, p. 3. 
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qui indique une filiation certaine entre la FCC et les syndicats catho­
liques. Les deux mouvements partageaient d'ailleurs la même méfiance 
à l'égard du syndicalisme international et le même désir de voir les 
Canadiens assumer eux-mêmes l'orientation de leurs syndicats. 

2. La Fédération des ouvriers du textile du Canada 

Comme celle de la chaussure, l'industrie du coton employait un 
nombre considérable de travailleurs québécois. Cette main-d'œuvre 
avait la particularité d'être répartie entre un nombre restreint d'éta­
blissements: en 1910, les 8 173 travailleurs de cette industrie œu­
vraient dans onze établissements différents 123, dont la filature de 
Valleyfield qui à elle seule employait alors 2500 personnes. Depuis 
la fin du XIX e siècle, cette industrie tendait à se concentrer au Québec 
au détriment de l'Ontario et des Maritimes. En 1890, la valeur de la 
production de cotonnades au Québec ne représentait que 43 pour 100 
de l'ensemble canadien; trente ans plus tard, ce pourcentage augmen­
tait à 69 124. De toutes les provinces, le Québec possédait donc le plus 
grand nombre de travailleurs du textile et les entreprises les plus 
considérables. 

Le mouvement syndical eut du mal à pénétrer parmi ces travail­
leurs parce que les filatures employaient une forte proportion de 
femmes et d'enfants et que la majorité des employés n'étaient pas 
spécialisés. La vague d'organisation des Chevaliers du travail au cours 
des années 1880 et 1890 ne les toucha point; ce n'est qu'en 1900 qu'ils 
ont recruté un certain nombre de membres à Valleyfield et à Montmo­
rencyl25. L'effort d'organisation des internationaux au tournant du 
siècle amena G. Warren à former à Valleyfield une Union ouvrière 
fédérale affiliée directement à la FAT 126. Mêlé à une grève violente 
en 1900, ce syndicat reçut de Gompers 50 dollars pour l'aider à se 
défendre devant les tribunaux 127, mais il disparut en 1903 pour des 
raisons que nous ignorons 128. Le même sort attendit cette année-là 
l'Union fédérale des fileurs nO 27 fondée une année plus tôt à 
Valleyfield 129. 

123 Recensement du Canada, 1911, vol. III, pp. 22-23. 
124 CANADA, FBS, The Textile Industries of Canada, Ottawa, Impr. du roi, 

1949, p. 55. 
125 J. ROUILLARD, les Travailleurs du coton au Québec 1900-1915, p. 83. 
126 La Presse, 19 janvier 1900, p. 2. 
127 Lettre de Gompers à L. Bertrand, 29 déc. 1900, SGL, vol. 39, 228. 
12H La Gazette du travail, janvier 1904, p. 702. 
129 Idem, mars 1902, p. 576. 
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Aussitôt aprŁs la fondation du CongrŁs national du travail, les orga›
nisateurs de ce mouvement s’intØressŁrent aux travailleurs du textile. 
En juin 1903, ils fondŁrent, parmi les employØs d’une filature à 
Saint-Hyacinthe, un syndicat qui devait connaître une existence diffi›
cile jusqu’à son intØgration en 1907 à la FØdØration des ouvriers du 
textile du Canada 130. Le prØsident du CNMTC, J. E. Mee, organisa 
en 1905 les fileurs de l’usine d’Hochelaga. A peine une vingtaine 
d’entre eux avaient-ils adhØrØ au syndicat que la compagnie en con›
gØdiait le prØsidel\t et les membres de sa famille. Mee et le secrØtaire 
Griffiths parlementŁrent à ce propos avec le surintendant de l’usine, 
mais sans succŁs 131. Devant cet Øchec, les fileurs perdirent confiance 
dans le syndicalisme national et passŁrent armes et bagages sous la 
tutelle de l’International Spinners’ Union. 

Ils prirent cette dØcision aprŁs avoir entendu J. Ainey, G. Francq 
et J. A. Rodier vanter les mØrites d’une affiliation à un syndicat 
dont les membres gagnaient aux États-Unis jusqu’à $28 par semaine 
alors qu’eux ne touchaient qu’un maigre huit dollars l32 � Et avant 
mŒme de recevoir l’autorisation de leur exØcutif (N ew Bedford, Mass.), 
les fileurs dØclenchaient une grŁve au dØbut d’avril 1906 pour obtenir 
une augmentation de salaires 133. Comme la filature Øtait toujours en 
opØration, ils cherchŁrent à intØgrer au mouvement de grŁve l’ ensem›
ble des employØs. Ils y rØussirent si bien qu’aussitôt dØclenchØe la 
grŁve gØnØrale la compagnie concØda une augmentation d’environ 10 
pour 100 à tous ses employØs aux filatures de Hochelaga, de Sainte›
Anne et de Saint-Henri 134. Forts de ce succŁs, les employØs en profi›
tŁrent pour jeter les bases de syndicats solides affiliØs à la United 
Textile Workers of America, une fØdØration internationale fondØe 
en 1901 135 � Encore une fois, ce sont les militants du mouvement inter›
national de la mØtropole qui leur suggØrŁrent de joindre cette fØdØra" 
tion qui n’avait pas encore envoyØ d’organisateurs au Canada. Six 
semaines aprŁs le dØbut de la campagne d’organisation, les deux tiers 
des ouvriers du textile à MontrØal faisaient partie de ce syndicat 136, 

qui devait peu aprŁs s’Øtendre à Magog oø on fit valoir devant les 
ouvriers que «le meilleur systŁme d’organisation est celui qui peut 

130 Idem, janvier 1904, p. 700; fØvrier 1908, p. 1074. �
131 ROUILLARD, op. cil., p. 88. �
132 La Patrie, 3 avril 1906, p. 3. �
133 ROUILLARD, op. cit., p. 89. �
134 La Patrie, 17 avri11906, p. 3; 2 mai 1906, p. 13; 3 mai 1906, p. 1. �
135 ROUILLARD, op. cit., p. 89. �
136 Idem, p. 90. �
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rØunir le plus grand nombre d’individus dans un mŒme syndicat, par 
consØquent, ce sont les unions irtternationales qui sont les meilleures 
parce qu’elles reprØsentent justement ce caractŁre de force et de 
puissance 137 ». 

La puissance de la United Textile Workers of America n’impres›
sionna guŁre Wilfrid Paquette, le responsable de l’affiliation interna›
tionale, lorsqu’il fit, en 1906, un voyage à Fall River pour rencontrer 
les dirigeants de la FØdØration. Il revint fort dØçu de la faiblesse de 
cette FØdØration qui regroupait à ce moment 14000 membres, soit à 
peine 2 pour 100 des ouvriers du textile des É tats-U ms 138. Ayant dØjà 
syndiquØ 3 000 membres au QuØbec, il crut possØder une organisation 
assez forte pour se passer d’une affiliation internationale. Il ne plaisait 
pas non plus à plusieurs chefs syndicaux que la constitution, les rŁgle›
ments et la correspondance ØchangØe fussent rØdigØs uniquement en 
anglais 139. 

Il y eut un motif plus dØterminant encore dans la dØcision des 
employØs de retirer leur affiliation. Les manufacturiers n’apprØciaient 
pas tellement que leurs ouvriers appartiennent à une fØdØration 
« amØricaine» alors qu’ils luttaient contre l’importation de filØs en 
provenance de ce pays. En demeurant membres d’un syndicat cana›
dien, les syndiquØs espØraient mieux attirer la sympathie de leurs em›
ployeurs 140. Paquette estimait que l’affiliation à la FØdØration inter›
nationale placerait les syndiquØs canadiens en position de conflit 
d’intØrŒts lorsque viendrait le temps de soutenir les visØes protec›
tionnistes des manufacturiers. La FOTC s’associa à deux reprises 
à leurs dØmarches auprŁs du gouvernement fØdØral pour augmenter 
les tarifs sur les cotonnades importØes 141. Ce motif et les autres indi›
quØs prØcØdemment firent que l’affiliation à la United Textile Workers 
ne dura en fait que trois mois142 � 

Une fois regroupØs sous le nom de FØdØration des ouvriers du 
textile du Canada, les syndicats montrØalais s’adjoignirent les travail›
leurs du textile de Valleyfield, Montmorency, Chambly, Pointe-Saint›
Charles, Saint-Hyacinthe, Sherbrooke et Coaticook. En juillet 1907, 
la FOTC comptait 24 unitØs syndicales et 7 000 membres rØpartis à 

1.17 La Patrie, 16 juillet 1906, p. 3. 
IJK ROUILLA RD, op. cit., p. 91. 
1.19 Ibidem. 
140 APC, Royal Commission Respecting Industrial Disputes in the Cotton 

Factories of the Province of Quebec, Minutes of Evidence, 1908, p. 31. 
141 Idem, p. 77; le Fileur, mars 1908, p. 8. 
141 APC, Royal Commission ... , p. 84. 
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Aussitôt après la fondation du Congrès national du travail, les orga­
nisateurs de ce mouvement s'intéressèrent aux travailleurs du textile. 
En juin 1903, ils fondèrent, parmi les employés d'une filature à 
Saint-Hyacinthe, un syndicat qui devait connaître une existence diffi-· 
cile jusqu'à son intégration en 1907 à la Fédération des ouvriers du 
textile du Canada 130. Le président du CNMTC, J. E. Mee, organisa 
en 1905 les fileurs de l'usine d'Hochelaga. À peine une vingtaine 
d'entre eux avaient-ils adhéré au syndicat que la compagnie en con­
gédiait le président et les membres de sa famille. Mee et le secrétaire 
Griffiths parlementèrent à ce propos avec le surintendant de l'usine, 
mais sans succès 131. Devant cet échec, les fileurs perdirent confiance 
dans le syndicalisme national et passèrent armes et bagages sous la 
tutelle de l'International Spinners' Union. 

Ils prirent cette décision après avoir entendu J. Ainey, G. Francq 
et J. A. Rodier vanter les mérites d'une affiliation à un syndicat 
dont les membres gagnaient aux États-Unis jusqu'à $28 par semaine 
alors qu'eux ne touchaient qu'un maigre huit dollars 132. Et avant 
même de recevoirl'autorisation de leur exécutif (New Bedford, Mass.), 
les fileurs déclenchaient une grève au début d'avril 1906 pour obtenir 
une augmentation de salaires 133. Comme la filature était toujours en 
opération, ils cherchèrent à intégrer au mouvement de grève l'ensem­
ble des employés. Ils y réussirent si bien qu'aussitôt déclenchée la 
grève générale la compagnie concéda une augmentation d'environ 10 
pour 100 à tous ses employés aux filatures de Hochelaga, de Sainte­
Anne et de Saint-Henri 134. Forts de ce succès, les employés en profi­
tèrent pour jeter les bases de syndicats solides affiliés à la United 
Textile Workers of America, une fédération internationale fondée 
en 1901 135 • Encore une fois, ce sont les militants du mouvement inter­
national de la métropole qui leur suggérèrent de joindre cette fédéra­
tion qui n'avait pas encore envoyé d'organisateurs au Canada. Six 
semaines après le début de la campagne d'organisation, les deux tiers 
des ouvriers du textile à Montréal faisaient partie de ce syndicat 136, 

qui devait peu après s'étendre à Magog où on fit valoir devant les 
ouvriers que «le meilleur système d'organisation est celui qui peut 

130 Idem, janvier 1904, p. 700; février 1908, p. 1074. 
131 ROUILLARD, op. cit., p. 88. 
132 La Patrie, 3 avril 1906, p. 3. 
133 ROUILLARD, op. cit., p. 89. 
134 La Patrie, 17 avril 1906, p. 3; 2 mai 1906, p. 13; 3 mai 1906, p. 1. 
135 ROUILLARD, op. ci/., p. 89. 
136 Idem, p. 90. 
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réunir le plus grand nombre d'individus dans un même syndicat, par 
conséquent, ce sont les unions Ïluernationales qui sont les meilleures 
parce qu'elles représentent justement ce caractère de force et de 
puissance 137 ». 

La puissance de la United Textile Workers of America n'impres­
sionna guère Wilfrid Paquette, le responsable de l'affiliation interna­
tionale, lorsqu'il fit, en 1906, un voyage à Fall River pour rencontrer 
les dirigeants de la Fédération. Il revint fort déçu de la faiblesse de 
cette Fédération qui regroupait à ce moment 14000 membres, soit à 
peine 2 pour 100 des ouvriers du textile des États-Unis 138. Ayant déjà 
syndiqué 3 000 membres au Québec, il crut posséder une organisation 
assez forte pour se passer d'une affiliation internationale. Il ne plaisait 
pas non plus à plusieurs chefs syndicaux que la constitution, les règle­
ments et la correspondance échangée fussent rédigés uniquement en 
anglais 139. 

Il y eut un motif plus déterminant encore dans la décision des 
employés de retirer leur affiliation. Les manufacturiers n'appréciaient 
pas tellement que leurs ouvriers appartiennent à une fédération 
«américaine» alors qu'ils luttaient contre l'importation de filés en 
provenance de ce pays. En demeurant membres d'un syndicat cana­
dien, les syndiqués espéraient mieux attirer la sympathie de leurs em­
ployeurs 140. Paquette estimait que l'affiliation à la Fédération inter­
nationale placerait les syndiqués canadiens en position de conflit 
d'intérêts lorsque viendrait le temps de soutenir les visées protec­
tionnistes des manufacturiers. La FOTC s'associa à deux reprises 
à leurs démarches auprès du gouvernement fédéral pour augmenter 
les tarifs sur les cotonnades importées 141. Ce motif et les autres indi­
qués précédemment firent que l'affiliation à la United Textile Workers 
ne dura en fait que trois mois 142. 

Une fois regroupés sous le nom de Fédération des ouvriers du 
textile du Canada, les syndicats montréalais s'adjoignirent les travail­
leurs du textile de Valleyfield, Montmorency, Chambly, Pointe-Saint­
Charles, Saint-Hyacinthe, Sherbrooke et Coaticook. En juillet 1907, 
la FOTC comptait 24 unités syndicales et 7 000 membres répartis à 

1.\7 La Patrie, 16 juillet 1906, p. 3. 
I.IH ROUILLARD, op. cit., p. 91. 
1.19 Ibidem. 
14() APC, Royal Commission Respecting Indus/rial Disputes in the Cotton 

Fm'tories of the Province of Quebec, Minutes of Evidence, 1908, p. 31. 
141 Idem, p. 77; le Fileur, mars 1908, p. 8, 
142 APC, Royal Commi,\'sion ... , p. 84. 
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CNMTC-FCT ne reprØsentent qu’une faible proportion d’entre eux, 
peut-Œtre la moitiØ en 1906, 15 pour 100 en 1916 et 1,5 pour 100 en 
1921. Leur nombre dØcroît dans les annØes 1920 car ils sont absorbØs 
par la CTCC. 

Comme au XIXe siŁcle, le nombre de syndicats non internationaux 
a ØtØ plus ØlevØ au QuØbec qu’en Ontario 173 � 

TABLEAU IX �
Pourcentage de syndicats non internationaux �

au QuØbec et en Ontario, 1906-1931 �
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mement le mouvement syndical quØbØcois au milieu social dans 
lequel il se dØveloppait. Ce caractŁre du mouvement ouvrier quØbØ›
cois se retrouve particuliŁrement dans la conception de l’action syndi›
cale que vØhiculaient les nationaux. 

C - LE DISCOURS IDÉOLOGIQUE DES NATIONAUX 

Ayant traitØ jusqu’ici d’ØvØnements plutôt que d’idØes, il est donc 
tout indiquØ que nous considØrions d’un peu plus prŁs l’idØologie qui 
animait les syndicats nationaux. S’ils ne partageaient pas tous un 
point de vue toujours identique, pour l’essentiel ils poursuivaient des 
objectifs convergents et leurs raisons d’Œtre Øtaient communes. Pour 
les besoins de l’analyse, distinguons leur nationalisme de la concep›
tion de l’activitØ syndicale qu’ils proposaient à leurs membres. Le 
nationalisme, qui reprØsente un attachement profond à une commu›
nautØ d’appartenance, se situe au niveau de l’Ømotion; l’idØologie, au 
contraire, relŁve de la raison: elle est une dØfinition explicite de 
l’organisation sociale en vue d’une action à poursuivre 174. Ces deux 
rØl\litØs sont dans les faits Øtroitement imbriquØes et elles se renfor›
cent d’ordinaire mutuellement. Mais nous croyons essentiel de distin›
guer ces deux notions au niveau de l’analyse. 

1. Le nationalisme 

La crØation du CNMTC et l’expansion du syndicalisme national 
coïncident avec l’Øveil d’autres groupes nationalistes au QuØbec. Le 
dØveloppement d’un sentiment impØrialiste au Canada anglais au tour›
nant du siŁcle eut pour effet de stimuler le nationalisme parmi les 
Canadiens français. L’affirmation de cette tendance provoqua la for›
mation de la Ligue nationaliste en 1903, de l’Association catholique 
de la jeunesse canadienne-française l’annØe suivante, du Nationaliste 
en 1904 et du Devoir en 1910. La Grande-Bretagne Øtait la princi›
pale cible des nationalistes, mais leur dØsir d’autonomie visait à affran›
chir le Canada Øgalement des États-Unis. Henri Bourassa craignait 
singuliŁrement l’amØricanisation de la sociØtØ canadienne, c’est-à-dire 
l’influence «pernicieuse» du matØrialisme Øtatsunien 175. Il s’inquiØ›

174 � F. DUMONT, "Structure d’une idØologie religieuse», Recherches socio­ ,jWaphiques, vol. 1, nO 2 (avril-juin 1960), pp. 168 s. 
m J. LEVITT, «Henri Bourassa: The Catholic Social Order and Canada’s 

Mission», dans DUMONT et al., Idéologies au Canada français 1900-1929, 
QuØbec, PUL, 1974, p. 212. 

1 

III 

Année Québec 

1906 81 (34%) 
1916 93 (28%) 
1921 158 (32%) 
1926 136 (30%) 
1931 205 (42%) 

Ontario 

49 (7%) 
63 (9%) 

119 (11%) 
139 (14%$ 
266 (26%) 

D’une façon à peu prŁs constante, le tiers des syndicats quØbØcois 
ont refusØ pour un motif ou un autre l’affiliation à une fØdØration in›
ternationale. Assez curieusement ce pourcentage, à peu prŁs identi›
que à celui que nous avons relevØ en 1890 et 1897, confirme l’hypo›
thŁse dØjà formulØe que les syndicats catholiques se sont dØveloppØs 
au QuØbec parce qu’ils ont trouvØ appui sur un vieux fonds nationa›
liste qui existait bien avant que le clergØ ne se penchât sur le sort des 
travailleurs. 

* * * 
Ce nationalisme s’explique surtout par les diffØrences culturelles 

qui distinguent le QuØbec du reste du Canada. La barriŁre culturelle 
a entravØ le travail d’organisation des internationaux tout comme elle 
a accentuØ aux yeux des Canadiens français le caractŁre «Øtranger» 
des fØdØrations internationales. Un travailleur ontarien avait du mal à 
distinguer si l’organisateur qui lui adressait la parole habitait Chicago 
ou quelque ville de sa province; à un travailleur de la ville de QuØbec, 
il suffisait de classer parmi les «Øtrangers» tout organisateur qui ne 
parlait pas français. L’isolement culturel intØgrait beaucoup plus inti›

173 � La Gazette du travail, mars 1907, pp. 1131 à 1136; avril 1907, pp. 1262 à 
1270; mai 1907, pp. 1424 à 1430; CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, 
Report on Labour Organization in Canada, 1916-1931. 
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CNMTC-FCT ne représentent qu'une faible proportion d'entre eux, 
peut-être la moitié en 1906, 15 pour 100 en 1916 et 1,5 pour 100 en 
1921. Leur nombre décroît dans les années 1920 car ils sont absorbés 
par la CTCC. 

Comme au XIXe siècle, le nombre de syndicats non internationaux 
a été plus élevé au Québec qu'en Ontario 173. 

TABLEAU IX 
Pourcentage de syndicats non internationaux 

au Québec et en Ontario, 1906-1931 

Année Québec Ontario 

1906 81 (34%) 49 (7%) 
1916 93 (28%) 63 (9%) 
1921 158 (32%) 119(11%) 
1926 136 (30%) 139 (14%$ 
1931 205 (42%) 266 (26%) 

D'une façon à peu près constante, le tiers des syndicats québécois 
ont refusé pour un motif ou un autre l'affiliation à une fédération in­
ternationale. Assez curieusement ce pourcentage, à peu près identi­
que à celui que nous avons relevé en 1890 et 1897, confirme l'hypo­
thèse déjà formulée que les syndicats catholiques se sont développés 
au Québec parce qu'ils ont trouvé appui sur un vieux fonds nationa­
liste qui existait bien avant que le clergé ne se penchât sur le sort des 
travailleurs. 

* * * 
Ce nationalisme s'explique surtout par les différences culturelles 

qui distinguent le Québec du reste du Canada. La barrière culturelle 
a entravé le travail d'organisation des internationaux tout comme elle 
a accentué aux yeux des Canadiens français le caractère «étranger» 
des fédérations internationales. Un travailleur ontarien avait du mal à 
distinguer si l'organisateur qui lui adressait la parole habitait Chicago 
ou quelque ville de sa province; à un travailleur de la ville de Québec, 
il suffisait de classer parmi les «étrangers» tout organisateur qui ne 
parlait pas français. L'isolement culturel intégrait beaucoup plus inti-

173 La Gazette du travail, mars 1907, pp. 1131 à 1136; avril 1907, pp. 1262 à 
1270; mai 1907, pp. 1424 à 1430; CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, 
Report on Labour Organization in Canada, 1916-1931. 
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me me nt le mouvement syndical québécois au milieu social dans 
lequel il se développait. Ce caractère du mouvement ouvrier québé­
cois se retrouve particulièrement dans la conception de l'action syndi­
cale que véhiculaient les nationaux. 

C - LE DISCOURS IDÉOLOGIQUE DES NATIONAUX 

Ayant traité jusqu'ici d'événements plutôt que d'idées, il est donc 
tout indiqué que nous considérions d'un peu plus près l'idéologie qui 
animait les syndicats nationaux. S'ils ne partageaient pas tous un 
point de vue toujours identique, pour l'essentiel ils poursuivaient des 
objectifs convergents et leurs raisons d'être étaient communes. Pour 
les besoins de l'analyse, distinguons leur nationalisme de la concep­
tion de l'activité syndicale qu'ils proposaient à leurs membres. Le 
nationalisme, qui représente un attachement profond à une commu­
nauté d'appartenance, se situe au niveau de l'émotion; l'idéologie, au 
contraire, relève de la raison: elle est une définition explicite de 
l'organisation sociale en vue d'une action à poursuivre 174. Ces deux 
ré"lités sont dans les faits étroitement imbriquées et elles se renfor­
cent d'ordinaire mutuellement. Mais nous croyons essentiel de distin­
guer ces deux notions au niveau de l'analyse. 

1. Le nationalisme 

La création du CNMTC et l'expansion du syndicalisme national 
coïncident avec l'éveil d'autres groupes nationalistes au Québec. Le 
développement d'un sentiment impérialiste au Canada anglais au tour­
nant du siècle eut pour effet de stimuler le nationalisme parmi les 
Canadiens français. L'affirmation de cette tendance provoqua la for­
mation de la Ligue nationaliste en 1903, de l'Association catholique 
de la jeunesse canadienne-française l'année suivante, du Nationaliste 
en 1904 et du Devoir en 1910. La Grande-Bretagne était la princi­
pale cible des nationalistes, mais leur désir d'autonomie visait à affran­
chir le Canada également des États-Unis. Henri Bourassa craignait 
singulièrement l'américanisation de la société canadienne, c'est-à-dire 
l'influence «pernicieuse» du matérialisme étatsunien 175. Il s'inquié-

174 F. DUMONT, "Structure d'une idéologie religieuse», Recherches socio­
graphiques, vol. l, nO 2 (avril-juin 1960), pp. 168 s. 

lB J. LEVITT, « Henri Bourassa: The Catholic Social Order and Canada's 
Mission», dans DUMONT et al. ,Idéologies au Canada français 1900-1929, 
Québec, PUL, 1974, p. 212. 
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tait en particulier des progrŁs du syndicalisme international au Canada 
qui, selon ses propres termes, reprØsentait « l’une des manifestations 
les plus complŁtes et les plus prenantes de la conquŒte morale et 
Øconomique du Canada par les États-Unis 176 » . 

Le groupe nationaliste n’a pas eu d’influence directe sur l’apparition 
des syndicats nationaux, du moins pas avant la PremiŁre guerre. 
C’est plutôt de l’indiffØrence qu’il a manifestØe à leur Øgard allant 
mŒme, en 1906-1907, jusqu’à montrer une certaine sympathie envers 
le mouvement international 177. Son influence fut plutôt indirecte, en 
ce sens qu’en favorisant le dØveloppement d’un sentiment national 
dans la sociØtØ canadienne-française il a du mŒme coup fait sentir aux 
travailleurs le poids de la domination Øtatsunienne. Il faut toutefois se 
souvenir que la rØsistance au syndicalisme international s’Øtait dØjà 
fait sentir parmi les travailleurs à la fin du XIX e siŁcle. 

Au niveau du sentiment national, l’argumentation utilisØe par les 
deux groupes rejoint des prØoccupations identiques. Les syndiquØs 
nationaux ont conscience que, le Canada formant une entitØ politique 
distincte des États-Unis, les Canadiens doivent pouvoir assumer eux›
mŒmes l’orientation du mouvement syndical de leur propre pays. Le 
syndicalisme international, faisaient-ils valoir, subordonne les intØrŒts 
des travailleurs canadiens à ceux des États-Unis; il fait dØpendre 
leur destinØe de personnes ØtrangŁres à leurs prØoccupations. Ils 
exploitaient l’idØe que les Canadiens, à cause de leur situation de 
minoritaires, feraient toujours les frais de l’internationalisme. Grif›
fiths, secrØtaire du CNMTC, l’affirmait avec force en 1904 : «J’aimerais 
vous demander s’il existe un homme ou une femme qui n’a pas un 
amour innØ pour le pays qu’il habite. Personne ne peut s’occuper 
aussi bien de vos affaires que vous-mŒmes. Les AmØricains vont faire 
passer leurs intØrŒts avant les vôtres. Nous ne sommes peut-Œtre 
que cinq millions, mais parmi ces cinq millions il y a des personnes 
qui sont aussi intelligentes que vous pourrez en trouver aux États›
Unis.» (1 wouLd like to ask where there is a man or a woman who has 
not a naturaL Love for the country in which is his home. No man will 
attend ta your home as you can attend ta it yourself. The men of the 
United States will take more care of their own homes than they will 
of yours. We may be onLy five million people, but among those five 

176 H. BOURASSA, Syndicats nationaux ou internationaux, MontrØal, Le De›
voir, 1919, p. 3. 

177 ROUILLARD, «L’action politique ouvriŁre 1899-1915», dans F. DUMONT 
et al., IdØologies au Canada français, op. cit., p. 282. 
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million are men whose brains are as bright as any you willfind in the 
United States 178.) Les nationaux faisaient souvent appel à la fiertØ 
des Canadiens, à leur orgueil lØgitime de pouvoir orienter eux-mŒmes 
leur destin. 

Cet appel, comme on l’a vu, fut mieux ressenti au QuØbec que 
dans le reste du Canada. Le nationalisme en vigueur chez les travail›
leurs quØbØcois Øtait, comme celui de Bourassa, essentiellement 
pancanadien. Toutes les fØdØrations nationales que nous avons Øtu›
diØes avaient l’ambition de s’Øtendre au-delà des frontiŁres du QuØbec. 
Elles comprenaient mal le peu d’intØrŒt rencontrØ en milieu anglo›
phone. Pour leur part, les Canadiens anglais semblent avoir assimilØ 
le CNMTC à une organisation purement francophone oø ils n’Øtaient 
pas particuliŁrement les bienvenus. Ce n’est qu’aprŁs la guerre qu’ils 
s’y sont intØressØs, soit au moment oø l’Église attirait dans son giron 
le mouvement syndical national. 

Parmi les raisons utiles à leur recrutement, les nationaux invo›
quaient souvent l’idØe que les fØdØrations internationales drainaient 
vers les États-Unis des sommes d’argent Ønormes qui contribuaient 
à enrichir un pays dØjà riche. C’Øtait le principal argument retenu par 
Arthur Marois pour combattre « l’Internationale» et celui qui avait 
poussØ les typographes d’Ottawa à rompre leur affiliation; selon ces 
derniers, les syndicats canadiens avaient fait parvenir à l’Union 
typographique internationale $58000 de cotisations pendant l’annØe 
1906 et n’en avaient retirØ que $12000 179 � Les internationaux soute›
naient au contraire que les fØdØrations dØpensaient plus au Canada 
qu’elles n’en recevaient 180. L’historien Robert Babcock a calculØ que 
la FAT avait en sa faveur un solde net de $11 217 pour la pØriode de 
1897 à 1913 181, mais ces calculs ne s’appliquent qu’à la FAT et excluent 
donc les revenus et dØpenses beaucoup plus importants des fØdØra›
tions internationales. 

De la bouche des chefs syndicaux nationaux, on entendait l’argu›
ment parfois invoquØ que les organisateurs internationaux avaient 
pour mission de ruiner les industries canadiennes au profit des manu›
facturiers « amØricains». Ce sentiment Øtait particuliŁrement mani›
feste chez les travailleurs de la chaussure et du textile, secteur 
manufacturier aux prises avec une forte concurrence de la part de nos 

178 The Citizen, 28 sept. 1904, p. 3. �
179 La Patrie, 9 mars 1907, p. 7. �
lKO Ibidem, 20 mai 1905, p. 6; 24 sept. 1906, p. 3. �
IKI R. H. BABCOCK, Gompers in Canada: a Study in American Continenta›�

Iism before the First Wor/d War, p. 441. 

122 LES SYNDICATS NATIONAUX AU QUÉBEC, /900-/930 

tait en particulier des progrès du syndicalisme international au Canada 
qui, selon ses propres termes, représentait «l'une des manifestations 
les plus complètes et les plus prenantes de la conquête inorale et 
économique du Canada par les États-Unis 176 ». 

Le groupe nationaliste n'a pas eu d'influence directe surI 'apparition 
des syndicats nationaux, du moins pas avant la Première guerre. 
C'est plutôt de l'indifférence qu'il a manifestée à leur égard allant 
même, en 1906-1907, jusqu'à montrer une certaine sympathie envers 
le mouvement international 177 • Son influence fut plutôt indirecte, en 
ce sens qu'en favorisant le développement d'un sentiment national 
dans la société canadienne-française il a du même coup fait sentir aux 
travailleurs le poids de la domination étatsunienne. Il faut toutefois se 
souvenir que la résistance au syndicalisme international s'était déjà 
fait sentir parmi les travailleurs à la fin du XIX e siècle. 

Au niveau du sentiment national, l'argumentation utilisée par les 
deux groupes rejoint des préoccupations identiques. Les syndiqués 
nationaux ont conscience que, le Canada formant une entité politique 
distincte des États-Unis, les Canadiens doivent pouvoir assumer eux­
mêmes l'orientation du mouvement syndical de leur propre pays. Le 
syndicalisme international, faisaient-ils valoir, subordonne les intérêts 
des travailleurs canadiens à ceux des États-Unis; il fait dépendre 
leur destinée de personnes étrangères à leurs préoccupations. Ils 
exploitaient l'idée que les Canadiens, à cause de leur situation de 
minoritaires, feraient toujours les frais de l'internationalisme. Grif­
fiths, secrétaire du CNMTC, l'affirmait avec force en 1904 : «J'aimerais 
vous demander s'il existe un homme ou une femme qui n'a pas un 
amour inné pour le pays qu'il habite. Personne ne peut s'occuper 
aussi bien de vos affaires que vous-mêmes. Les Américains vont faire 
passer leurs intérêts avant les vôtres. Nous ne sommes peut-être 
que cinq millions, mais parmi ces cinq millions il y a des personnes 
qui sont aussi intelligentes que vous pourrez en trouver aux États­
Unis.» (1 would like to ask where there is a man or a woman who has 
not a naturallove for the country in which is his home. No man will ' 
attend to your home as you can attend to it yourself. The men of the 
United States will take more care of their own homes than they will 
of yours. We may be only five million people, but among those five 

176 H. BOURASSA, Syndicats nationaux ou internationaux, Montréal, Le De­
voir, 1919, p. 3. 

177 ROUILLARD, «L'action politique ouvrière 1899-1915», dans F. DUMONT 

et al., Idéologies au Canada français, op. cit., p. 282. 
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million are men whose brains are as bright as any you will find in the 
United States 178.) Les nationaux faisaient souvent appel à la fierté 
des Canadiens, à leur orgueil légitime de pouvoir orienter eux-mêmes 
leur destin. 

Cet appel, comme on l'a vu, fut mieux ressenti au Québec que 
dans le reste du Canada. Le nationalisme en vigueur chez les travail­
leurs québécois était, comme celui de Bourassa, essentiellement 
pancanadien. Toutes les fédérations nationales que nous avons étu­
diées avaient l'ambition de s'étendre au-delà des frontières du Québec. 
Elles comprenaient mal le peu d'intérêt rencontré en milieu anglo­
phone. Pour leur part, les Canadiens anglais semblent avoir assimilé 
le CNMTC à une organisation purement francophone où ils n'étaient 
pas particulièrement les bienvenus. Ce n'est qu'après la guerre qu'ils 
s'y sont intéressés, soit au moment où l'Église attirait dans son giron 
le mouvement syndical national. 

Parmi les raisons utiles à leur recrutement, les nationaux invo­
quaient souvent l'idée que les fédérations internationales drainaient 
vers les États-Unis des sommes d'argent énormes qui contribuaient 
à enrichir un pays déjà riche. C'était le principal argument retenu par 
Arthur Marois pour combattre « l'Internationale» et celui qui avait 
poussé les typographes d'Ottawa à rompre leur affiliation; selon ces 
derniers, les syndicats canadiens avaient fait parvenir à l'Union 
typographique internationale $58000 de cotisations pendant l'année 
1906 et n'en avaient retiré que $12000 179 • Les internationaux soute­
naient au contraire que les fédérations dépensaient plus au Canada 
qU'elles n'en recevaient 180. L'historien Robert Babcock a calculé que 
la FAT avait en sa faveur un solde net de $11 217 pour la période de 
1897 à 1913 181, mais ces calculs ne s'appliquent qu'à la FAT et excluent 
donc les revenus et dépenses beaucoup plus importants des fédéra­
tions internationales. 

De la bouche des chefs syndicaux nationaux, on entendait l'argu­
ment parfois invoqué que les organisateurs internationaux avaient 
pour mission de ruiner les industries canadiennes au profit des manu­
facturiers « américains». Ce sentiment était particulièrement mani­
feste chez les travailleurs de la chaussure et du textile, secteur 
manufacturier aux prises avec une forte concurrence de la part de nos 

17M The Citizen, 28 sept. 1904, p. 3. 
179 La Patrie, 9 mars 1907, p. 7. 
IMO Ibidem, 20 mai 1905, p. 6; 24 sept. 1906, p. 3. 
IMI R. H. BABCOCK, Gompers in Canada: a Study in American Continenta­

tism before the First World War, p. 441. 
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commandons donc par consØquent à nos syndicats affiliØs qu’ils 
prŒtent leur concours au dØveloppement de tous les partis ouvriers 
provinciaux, et nous invitons de plus nos syndicats affiliØs, si leur 
constitution leur permet, de s’affilier au Canadian Labour Party. » (We 
believe il is essential to the working class to have a virile Political 
movement,’ therefore we hereby recommend to our affiliated unions 
that they assist in development of aIL provincial labor parties, and 
further, we recommend that aIL affiliated unions, if their constitution 
does not debar, affiliate with the Canadian Labour Party 197.) Cette 
rØsolution Øtait mŒme suivie d’un alinØa invitant les syndicats à 
appuyer le «Workers Educational Movement of Ontario» afin de 
connaître «les principes fondamentaux qui guident la sociØtØ». (The 
principles underlying society 198.) Quand on sait que ce mouvement 
Øtait d’obØdience communiste, on imagine le chemin parcouru par la 
FØdØration canadienne. Nous n’insistons pas sur cette pØriode de 
l’histoire de la FCT puisqu’elle recrutait alors ses membres surtout 
en Ontario et s’inspirait d’un courant idØologique diffØrent de celui 
qui l’avait animØe avant la guerre. NØanmoins, sous cet aspect 
particulier, la FØdØration perpØtuait une prØoccupation dont les ori›
gines remontaient aux annØes 1880. Les nationaux avaient donc un 
intØrŒt plus prononcØ à l’Øgard de l’action politique partisane alors 
que les internationaux Øtaient davantage soucieux des intØrŒts profes›
sionnels de leurs membres. 

Dans le domaine des relations industrielles, les nationaux ont eu 
tendance à rechercher la bonne entente avec les employeurs plutôt 
que d’insister sur la divergence de leurs intØrŒts. Comme les interna›
tionaux, leur objectif premier Øtait d’amØliorer la conditon matØrielle 
des travailleurs par la nØgociation de conventions collectives avan›
tageuses. Pourquoi se syndiquer? demandait Griffiths en 1904: «C’est, 
disons-nous, pour avoir plus d’argent, moins d’heures de travail et 
une plus large part de la richesse que nous contribuons à crØer. Tout 
ce dont nous pouvons profiter, c’est ce que, en dØfinitive, tous les 
travailleurs sont capables d’apprØcier; en demandant la diminution de 
nos heures de travail et l’augmentation de nos salaires, nous avons 
trouvØ là la façon de profiter d’une juste part des avantages de la 
richesse que nous crØons.» (We say for more money, shorter hours, 
a larger share of the wealth we help to create. AIL we are able to 
enjoy is ail that workingmen ultimately can enjoy,’ shorter hours, 

197 Proceedings of the CFL, 1922, p. 11. �
198 Loco cit. �
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larger pay are merely the terms in which we ask of a right share of 
those privileges of the wealth we make 199.) Gompers aurait rØpondu 
dans les mŒmes termes. Les nationaux avaient donc abandonnØ le 
rØformisme utopique des Chevaliers du travail pour rechercher, grâce 
au contrôle de l’offre de travailleurs, des avantages Øconomiques im›
mØdiats pour leurs membres. 

Cependant, leurs moyens d’atteindre cet objectif misaient moins 
sur la contrainte et plus sur la bonne volontØ des employeurs. BeauprØ 
avouait à un auditoire de travailleurs de la chaussure que l’amØliora›
tion de la condition des ouvriers reposait sur «l’entente et la bonne 
harmonie entre le capital et le travail 200 ». Le prØsident du CNMTC 
faisait savoir aux dØlØguØs en 1904: «Je suis satisfait de l’attitude que 
nous avons eue envers nos employeurs. La recherche de l’entente 
mutuelle et l’arbitrage quand les difficultØs surviennent, sont beaucoup 
plus à l’avantage des travailleurs que de dØnoncer continuellement 
les employeurs et de leur crØer toutes sortes de difficultØs.» (1 am 
satisfied that an attitude toward our employers seeking for mutual 
understanding and the principle of arbitration where difficulties may 
arise is far more in the interests of labour than constantly denouncing 
our employers and throwing difficulties in their way 201.) Les nationaux 
voulaient se distinguer en cette matiŁre des internationaux qui, surtout 
au dØbut du siŁcle, furent mŒlØs à plusieurs conflits d’envergure qui 
ont Ømu l’opinion publique. Il va sans dire que leur capacitØ de soute›
nir une grŁve Øtait plus limitØe que celle de leur vis-à-vis international. 

Leur collaboration privilØgiØe avec le patronat ne signifie toutefois 
pas qu’ils aient toujours agi complaisamment à son Øgard. Les trois 
fØdØrations de mØtier analysØes que nous avons traitØes antØrieurement 
ont agi en certaines occasions avec un rare militantisme. Nombreuses 
sont les grŁves auxquelles les nationaux ont ØtØ mŒlØs directement, 
surtout aprŁs qu’ils eurent constatØ l’Øchec de leur politique de conci›
liation 202. Cette nuance apportØe, il reste qu’en gØnØral ils voulaient 
se diffØrencier des internationaux en cultivant la bonne entente et 
l’esprit de conciliation. 

Leur attitude à l’Øgard du clergØ correspondait à celle de leur rival 
international: la structure de leur organisation Øtait non confession›

199 The Citizen, 28 sept. 1904, p. 3. �
200 La Patrie, 1er avril 1903, p. 9. �
lO 1 Proceedings of the NTLCC, 1904, p. 9. �
202 Pour la pØriode 1901-1915, nous avons relevØ 27 grŁves soutenues par �

les nationaux sur un total de 312 survenues au QuØbec (la Gazette du 
travail,I90I-1915). 
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commandons donc par conséquent à nos syndicats affiliés qu'ils 
prêtent leur concours au développement de tous les partis ouvriers 
provinciaux, et nous invitons de plus nos syndicats affiliés, si leur 
constitution leur permet, de s'affilier au Canadian Labour Party.» (We 
believe it is essential to the working class to have a virile Political 
movement,' therefore we hereby recommend to our affiliated unions , 
that they assist in development of ail provincial labor parties, and 
further, we recommend that ail affiliated unions, if their constitution 
does not debar, affiliate with the Canadian Labour Party 197.) Cette 
résolution était même suivie d'un alinéa invitant les syndicats à 
appuyer le « Workers Educational Movement of Ontario» afin de 
connaître «les principes fondamentaux qui guident la société». (The 
principles underlying society 198.) Quand on sait que ce mouvement 
était d'obédience communiste, on imagine le chemin parcouru par la 
Fédération canadienne. Nous n'insistons pas sur cette période de 
l'histoire de la FCT puisqu'elle recrutait alors ses membres surtout 
en Ontario et s'inspirait d'un courant idéologique différent de celui 
qui l'avait animée avant la guerre. Néanmoins, sous cet aspect 
particulier, la Fédération perpétuait une préoccupation dont les ori­
gines remontaient aux années 1880. Les nationaux avaient donc un 
intérêt plus prononcé à l'égard de l'action politique partisane alors 
que les internationaux étaient davantage soucieux des intérêts profes­
sionnels de leurs membres. 

Dans le domaine des relations industrielles, les nationaux ont eu 
tendance à rechercher la bonne entente avec les employeurs plutôt 
que d'insister sur la divergence de leurs intérêts. Comme les interna­
tionaux, leur objectif premier était d'améliorer la conditon matérielle 
des travailleurs par la négociation de conventions collectives avan­
tageuses. Pourquoi se syndiquer? demandait Griffiths en 1904: «C'est, 
disons-nous, pour avoir plus d'argent, moins d'heures de travail et 
une plus large part de la richesse que nous contribuons à créer. Tout 
ce dont nous pouvons profiter, c'est ce que, en définitive, tous les 
travailleurs sont capables d'apprécier; en demandant la diminution de 
nos heures de travail et l'augmentation de nos salaires, nous avons 
trouvé là la façon de profiter d'une juste part des avantages de la 
richesse que nous créons.» (We say for more money, shorter hours, 
a larger share of the wealth we help to create. Ali we are able to 
enjoy is ail that workingmen ultimately can enjoy: shorter hours, 

197 Proceedings of the CFL, 1922, p. 11. 
198 Loco cit. 
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larger pay are merely the terms in which we ask of a right share of 
those privileges of the wealth we make 199.) Gompers aurait répondu 
dans les mêmes termes. Les nationaux avaient donc abandonné le 
réformisme utopique des Chevaliers du travail pour rechercher, grâce 
au contrôle de l'offre de travailleurs, des avantages économiques im­
médiats pour leurs membres. 

Cependant, leurs moyens d'atteindre cet objectif misaient moins 
sur la contrainte et plus sur la bonne volonté des employeurs. Beaupré 
avouait à un auditoire de travailleurs de la chaussure que l'améliora­
tion de la condition des ouvriers reposait sur «l'entente et la bonne 
harmonie entre le capital et le travail 200 ». Le président du CNMTC 
faisait savoir aux délégués en 1904: de suis satisfait de l'attitude que 
nous avons eue envers nos employeurs. La recherche de l'entente 
mutuelle et l'arbitrage quand les difficultés surviennent, sont beaucoup 
plus à l'avantage des travailleurs que de dénoncer continuellement 
les employeurs et de leur créer toutes sortes de difficultés.» (1 am 
satisfied that an attitude toward our employers seeking for mutual 
understanding and the principle of arbitration where difficulties may 
arise is far more in the interests of labour than constantly denouncing 
our employers and throwing difficulties in their way 201.) Les nationaux 
voulaient se distinguer en cette matière des internationaux qui, surtout 
au début du siècle, furent mêlés à plusieurs conflits d'envergure qui 
ont ému l'opinion publique. Il va sans dire que leur capacité de soute­
nir une grève était plus limitée que celle de leur vis-à-vis international. 

Leur collaboration privilégiée avec le patronat ne signifie toutefois 
pas qu'ils aient toujours agi complaisamment à son égard. Les trois 
fédérations de métier analysées que nous avons traitées antérieurement 
ont agi en certaines occasions avec un rare militantisme. Nombreuses 
sont les grèves auxquelles les nationaux ont été mêlés directement, 
surtout après qu'ils eurent constaté l'échec de leur politique de conci­
liation 202. Cette nuance apportée, il reste qu'en général ils voulaient 
se différencier des internationaux en cultivant la bonne entente et 
l'esprit de conciliation. 

Leur attitude à l'égard du clergé correspondait à celle de leur rival 
international: la structure de leur organisation était non confession-

199 The Citizen, 28 sept. 1904, p. 3. 
zoo La Patrie, 1er avril 1903, p. 9. 
lO 1 Proceedings of the NTLCC, 1904, p. 9. 
ZO! Pour la période 1901-1915, nous avons relevé 27 grèves soutenues par 

les nationaux sur un total de 312 survenues au Québec (La Gazette du 
travail,I90I-191!'i). 
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nelle, donc ouverte aux membres de toute confession religieuse. Les 
rŁglements de certains syndicats spØcifiaient mŒme que nul sujet de 
discussion de nature religieuse ne pouvait Œtre tolØrØ dans les assem›
blØes, sous peine d’une amende 203 � La mesure controversØe de l’ins›
truction gratuite et obligatoire, le CNMTC et la FCT l’avaient inscrite 
en tŒte de leur dØclaration de principes. Ils se rangeaient aussi dans le 
camp des partisans de l’uniformitØ des manuels scolaires à l’Øcole pri›
maire. Plusieurs rØsolutions adoptØes par les congrŁs ne laissaient 
aucun doute à ce propos 204. Le Conseil central national de MontrØal 
alla mŒme jusqu’à voter une rØsolution particuliŁrement dure à 
l’adresse du programme d’Henri Bourassa sur ce sujet 205: «Que ce 
programme est rØtrograde et contraire aux intØrŒts populaires. Que 
l’attitude de M. Bourassa sur l’instruction publique est contraire à 
toute idØe de progrŁs et de rØforme, et qu’elle vise à maintenir plus 
longtemps les classes pauvres dans l’ignorance ... Que les ouvriers ont 
dØjà condamnØ M. Bourassa dans l’Ølection de la division Ste-Marie 
et qu’ils le condamnent encore aujourd’hui parce qu’il est un dØma›
gogue et un agitateur.» Les deux groupes pouvaient se targuer 
d’Œtre nationalistes, mais ils puisaient, par ailleurs, leur conception de 
la sociØtØ à des sources idØologiques diffØrentes. 

On trouve Øgalement chez les nationaux une mØfiance instinctive 
à l’Øgard de l’intervention du clergØ dans les questions ouvriŁres. La 
fondation de syndicats catholiques augmenta l’apprØhension de plu›
sieurs d’entre eux. Les rØserves d’Alfred Charpentier à un certain 
moment de son Øvolution et les craintes d’Arthur Marois sont rØvØla›
trices de cet Øtat d’esprit 206. Marois croyait à la connivence du clergØ 
avec la bourgeoisie contre les travailleurs; cette complicitØ, disait-il, 
avait sa source dans «la grande familiaritØ qui existait entre le clergØ 
et la haute bourgeoisie» envers laquelle «en toutes circonstances 
bien visiblement se manifeste [sa] prØfØrence 207 ». Quant aux syndi›
cats eux-mŒmes, ils voyaient mal comment la confessionnalitØ pou›
vait aider les travailleurs à rØsoudre les problŁmes concrets auxquels 

203 Règlement des Unions locales, p. 25, citØ par J.-P. ARCHAMBAULT, la 
Question sociale et nos devoirs de catholiques, E.S.P., n° 66, MontrØal, 
1917, p. 29. 

204 Proceedings of CTLC, 1906, p. 21; Proceedings of the CFL, 1909, pp. 18 
et 21. 

20S Le Soleil, 21 sept. 1907, p. 4. �
206 CHARPENTIER, Ma conversion au syndicalisme catholique, pp. 68 s. et 76. �
207 Lettre de A. Marois et A. Charpentier, avril 1917, AUL, Fonds Charpen›
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ils faisaient face. Marois reflØtait leur pensØe lorsqu’il Øcrivait 208 : 

«La question ouvriŁre, causØe par les salaires de famine, ne saurait 
Œtre rØsolue par le seul fait d’unions confessionnelles. Quand mŒme 
toutes les unions seraient confessionnelles, il restera toujours à lutter 
contre les employeurs, les trusts, toutes les compagnies qui n’ont pas 
d’âme et dont le seul et unique but est le dieu argent. Alors pas de 
solution possible et durable entre l’employeur et l’employØ. Quoi qu’on 
pense, dise ou fasse, la seule solution rØside dans les compromis, la 
conciliation et l’arbitrage.» Cette conception de l’action syndicale 
Øtait taxØe de matØrialisme par les syndiquØs catholiques. 

Les nationaux ne croyaient pas dØtenir de solution dØfinitive au 
problŁme ouvrier, mais ils estimaient que les rapports avec le patronat 
reposaient sur un Øquilibre de forces oø la solution des conflits 
rØsidait dans le compromis, la conciliation et l’arbitrage. Ils croyaient 
que les relations industrielles appartenaient au domaine Øconomi›
que et que la religion et le clergØ n’y avaient pas leur place. Ce cou›
rant de pensØe Øtait largement rØpandu et le clergØ eut fort à faire 
pour combattre la mØfiance des travailleurs. 

* � * * 
Comme nous le verrons postØrieurement, le nationalisme rappro›

chait les nationaux des syndicats catholiques; il paraissait fondamental 
aux deux groupes que les Canadiens puissent dØterminer eux-mŒmes 
l’orientation de leur propre mouvement syndical. Au niveau de la 
conception de l’action syndicale cependant, les nationaux ressem›
blaient davantage aux internationaux, sous rØserve des quelques 
nuances dØjà apportØes. CoincØs entre ces deux mouvements, dont 
l’un jouissait de l’appui de milliers de syndiquØs «amØricains» et 
l’autre du soutien du clergØ, les nationaux n’ont pas su rØsister à la 
conjonction de ces deux forces. 

D. - LES CAUSES DE LEUR ÉCHEC 

Les efforts de regroupement des syndicats nationaux se prØsentent 
sous un jour assez dØcevant. Les fØdØrations nationales de mØtier 
au QuØbec ont connu des pØriodes d’activitØ plutôt courtes: la FØdØ›
ration canadienne des cordonniers, neuf ans; la FØdØration des ou›

20S � Lettre de A. Marois à A. Charpentier, 1917, dans A. CHARPENTIER, 
op. cit .• p. 100. 
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nelle, donc ouverte aux membres de toute confession religieuse. Les , 
règlements de certains syndicats spécifiaient même que nul sujet de 
discussion de nature religieuse ne pouvait être toléré dans les assem­
blées, sous peine d'une amende 203 • La mesure controversée de l'ins­
truction gratuite et obligatoire, le CNMTC et la FCT l'avaient inscrite 
en tête de leur déclaration de principes. Ils se rangeaient aussi dans le 
camp des partisans de l'uniformité des manuels scolaires à l'école pri­
maire. Plusieurs résolutions adoptées par les congrès ne laissaient 
aucun doute à ce propos 204. Le Conseil central national de Montréal 
alla même jusqu'à voter une résolution particulièrement dure à 
l'adresse du programme d'Henri Bourassa sur ce sujet 205 : «Que ce 
programme est rétrograde et contraire aux intérêts populaires. Que 
l'attitude de M. Bourassa sur l'instruction publique est contraire à 
toute idée de progrès et de réforme, et qu'elle vise à maintenir plus 
longtemps les classes pauvres dans l'ignorance ... Que les ouvriers ont 
déjà condamné M. Bourassa dans l'élection de la division Ste-Marie 
et qu'ils le condamnent encore aujourd'hui parce qu'il est un déma­
gogue et un agitateur.» Les deux groupes pouvaient se targuer 
d'être nationalistes, mais ils puisaient, par ailleurs, leur conception de 
la société à des sources idéologiques différentes. 

On trouve également chez les nationaux une méfiance instinctive 
à l'égard de l'intervention du clergé dans les questions ouvrières. La 
fondation de syndicats catholiques augmenta l'appréhension de plu­
sieurs d'entre eux. Les réserves d'Alfred Charpentier à un certain 
moment de son évolution et les craintes d'Arthur Marois sont révéla­
trices de cet état d'esprit 206 • Marois croyait à la connivence du clergé 
avec la bourgeoisie contre les travailleurs; cette complicité, disait-il, 
avait sa source dans «la grande familiarité qui existait entre le clergé 
et la haute bourgeoisie» envers laquelle «en toutes circonstances 
bien visiblement se manifeste [sa] préférence 207 ». Quant aux syndi­
cats eux-mêmes, ils voyaient mal comment la confessionnalité pou­
vait aider les travailleurs à résoudre les problèmes concrets auxquels 

20] Règlement des Unions locales, p. 25, cité par J.-P. ARCHAMBAULT, la 
Question sociale et nos devoirs de catholiques, E.S.P., n° 66, Montréal, 
1917, p. 29. 

204 Proceedings of CTLC, 1906, p. 21; Proceedings of the CFL, 1909, pp. 18 
et 21. 

205 Le Soleil, 21 sept. 1907, p. 4. 
206 CHARPENTIER, Ma conversion au syndicalisme catholique, pp. 68 s. et 76. 
207 Lettre de A. Marois et A. Charpentier, avril 1917, AUL, Fonds Charpen-
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ils faisaient face. Marois reflétait leur pensée lorsqu'il écrivait 208 
: 

«La question ouvrière, causée par les salaires de famine, ne saurait 
être résolue par le seul fait d'unions confessionnelles. Quand même 
toutes les unions seraient confessionnelles, il restera toujours à lutter 
contre les employeurs, les trusts, toutes les compagnies qui n'ont pas 
d'âme et dont le seul et unique but est le dieu argent. Alors pas de 
solution possible et durable entre l'employeur et l'employé. Quoi qu'on 
pense, dise ou fasse, la seule solution réside dans les compromis, la 
conciliation et l'arbitrage.» Cette conception de l'action syndicale 
était taxée de matérialisme par les syndiqués catholiques. 

Les nationaux ne croyaient pas détenir de solution définitive au 
problème ouvrier, mais ils estimaient que les rapports avec le patronat 
reposaient sur un équilibre de forces où la solution des conflits 
résidait dans le compromis, la conciliation et l'arbitrage. Ils croyaient 
que les relations industrielles appartenaient au domaine économi­
que et que la religion et le clergé n'y avaient pas leur place. Ce cou­
rant de pensée était largement répandu et le clergé eut fort à faire 
pour combattre la méfiance des travailleurs. 

* * * 
Comme nous le verrons postérieurement, le nationalisme rappro­

chait les nationaux des syndicats catholiques; il paraissait fondamental 
aux deux groupes que les Canadiens puissent déterminer eux-mêmes 
l'orientation de leur propre mouvement syndical. Au niveau de la 
conception de l'action syndicale cependant, les nationaux ressem­
blaient davantage aux internationaux, sous réserve des quelques 
nuances déjà apportées. Coincés entre ces deux mouvements, dont 
l'un jouissait de l'appui de milliers de syndiqués «américains» et 
l'autre du soutien du clergé, les nationaux n'ont pas su résister à la 
conjonction de ces deux forces. 

D. - LES CAUSES DE LEUR ÉCHEC 

Les efforts de regroupement des syndicats nationaux se présentent 
sous un jour assez décevant. Les fédérations nationales de métier 
au Québec ont connu des périodes d'activité plutôt courtes: la Fédé­
ration canadienne des cordonniers, neuf ans; la Fédération des ou-

208 Lettre de A. Marois à A. Charpentier, 1917, dans A. CHARPENTIER, 
op. cit., p. 100. 
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vriers du textile du Canada, trois ans; la FØdØration canadienne des 
briqueteurs, dix ans; la FØdØration canadienne des travailleurs de 
Thetford, trois ans. Le CongrŁs national et la FØdØration canadienne 
n’ont possØdØ des effectifs vraiment significatifs au QuØbec que 
durant la pØriode de 1902 à 1911. AprŁs cette date, le syndicalisme 
national vØgŁte dans la province; le nombre d’unitØs syndicales natio›
nales indØpendantes diminue considØrablement dans les annØes 1920. 
Pourquoi les regroupements mis sur pied par les nationaux, que ce 
soient les congrŁs ou les fØdØrations de mØtier, ont-ils eu autant de 
mal à subsister? À partir de la guerre, les syndicats nationaux ne 
voyaient plus la nØcessitØ de se regrouper; ils Øtaient, comme le rap›
portait le comitØ exØcutif du QuØbec de la FØdØration canadienne 
en 1914, «parfaitement heureux» de leur indØpendance 209. Pourquoi? 

1. Faiblesse du sentiment national 

Le peu de succŁs, sinon l’Øchec, des fØdØrations nationales rØside 
dans la faiblesse du sentiment national chez les Canadiens. Il n’Øtait 
possible de mettre sur pied des organisations viables que si l’ensem›
ble des travailleurs du Canada y collaborait. LimitØe à la seule pro›
vince de QuØbec, la FØdØration canadienne des briqueteurs, par exem›
ple, n’avait pas les effectifs ni les ressources suffisantes pour assu›
rer à ses membres des avantages comparables à ceux qu’offrait 
l’Union internationale des briqueteurs. Si, par hypothŁse, elle avait 
pu intØgrer la plupart des syndicats de briqueteurs à travers le Canada, 
il est probable que son succŁs eßt ØtØ assurØ. Le mŒme raisonnement 
peut s’appliquer aux typographes ou aux travailleurs du vŒtement. 
Mais, avant qu’on ait Øtabli des contacts entre gens de mŒme mØtier 
de villes diffØrentes, les organisateurs internationaux les avaient 
persuadØs de l’identitØ de leurs intØrŒts avec les travailleurs Øtatsu›
niens. On l’a rØpØtØ maintes fois, le Canada est un vaste pays oø 
les liens Nord-Sud l’emportent souvent sur ceux qui unissent l’Est à 
l’Ouest. Lorsque les rapports entre ouvriers canadiens de provinces 
diffØrentes sont devenus plus Øtroits, leur nationalisme n’Øtait pas 
assez fort pour briser leurs liens avec les fØdØrations internationales. 
La majoritØ des travailleurs Øtait alors convaincue de la supØrioritØ 
des organisations internationales dans leur lutte contre le capital. 

Si un nationalisme comparable à celui qui animait le Canada 
français avait fleuri chez les Canadiens de langue anglaise, on peut 

209 Proceedings of the CFL, 1914, p. 12. 
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raisonnablement penser, sinon au succŁs, du moins à la viabilitØ du 
mouvement national. Le «britannisme» que manifestaient les milieux 
anglophones à cette pØriode aurait pu susciter un dØsir d’affirmation 
chez les travailleurs. Mais il semble que l’influence de ce mouvement 
ait atteint beaucoup plus les intellectuels et les milieux bourgeois 
que les travailleurs. C’est ce qui Øtonnait Ramsay Macdonald, chef du 
Parti travailliste anglais, à son retour d’une tournØe au Canada en 
1906 : «Il y a un commentaire surprenant à faire à propos de la ferveur 
impØrialiste. Dans la province oø on dit que l’impØrialisme est à son 
plus bas niveau, le QuØbec, le mouvement syndical est organisØ sur 
une base nationale, et la mØfiance à l’Øgard des États-Unis se manifeste 
par l’existence de syndicats indØpendants canadiens; mais, dans les 
provinces supposØment les plus britanniques, les travailleurs syndi›
quØs paient leurs cotisations aux quartiers gØnØraux des États-Unis.» 
(It is grim comment on what passes as imperialist sentiment that in 
the province where imperialism is said to be at ifs lowest ebb, Quebec, 
the trade union movement is organized na tiona lly , and suspicion of 
the United States finds expression in independant Canadian labor 
organizations, whilst in those provinces supposed to he most British 
organized labor pays fees to United States headquarters 210.) Pendant 
que l’Ølite s’Øvertuait à resserrer les liens avec la Grande-Bretagne, 
la masse ouvriŁre passait sous l’influence «amØricaine». Les travail›
leurs dØveloppaient ainsi un sentiment d’infØrioritØ à l’Øgard des insti›
tutions syndicales d’outre frontiŁres et un manque gØnØral de con›
fiance en leur propre capacitØ 211 � Cette observation s’applique aussi 
en partie au QuØbec oø, ne l’oublions pas, les internationaux ont 
toujours ØtØ majoritaires. C’est toutefois la province oø les nationaux 
ont trouvØ les adeptes les plus fervents. 

2. Faiblesse des moyens 

LimitØs en fait à une seule rØgion du pays, les syndicats nationaux 
n’avaient pas le rØservoir de travailleurs suffisant pour concurrencer 
efficacement les puissantes fØdØrations internationales. Leur cotisa›
tion ØlevØe (la plupart du temps, le double de celle des syndicats 

210 Discours de R. Macdonald, rapportØ par M. Landers dans Report of the 
Proceedings of the AFojL, 1906, p. 126. 

211 L’idØe est dØveloppØe par S. JAMIESON, Industrial Relations in Canada, 
p. 10, et par 1. ABELLA, Nationalism, Communism and Canadian �
Labour... , p. 218. �
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vriers du textile du Canada, trois ans; la Fédération canadienne des 
briqueteurs, dix ans; la Fédération canadienne des travailleurs de 
Thetford, trois ans. Le Congrès national et la Fédération canadienne 
n'ont possédé des effectifs vraiment significatifs au Québec que 
durant la période de 1902 à 1911. Après cette date, le syndicalisme 
national végète dans la province; le nombre d'unités syndicales natio­
nales indépendantes diminue considérablement dans les années 1920. 
Pourquoi les regroupements mis sur pied par les nationaux, que ce 
soient les congrès ou les fédérations de métier, ont-ils eu autant de 
mal à subsister? À partir de la guerre, les syndicats nationaux ne 
voyaient plus la nécessité de se regrouper; ils étaient, comme le rap­
portait le comité exécutif du Québec de la Fédération canadienne 
en 1914, «parfaitement heureux» de leur indépendance 209. Pourquoi? 

1. Faiblesse du sentiment national 

Le peu de succès, sinon l'échec, des fédérations nationales réside 
dans la faiblesse du sentiment national chez les Canadiens. Il n'était 
possible de mettre sur pied des organisations viables que si l' ensem­
ble des travailleurs du Canada y collaborait. Limitée à la seule pro­
vince de Québec, la Fédération canadienne des briqueteurs, par exem­
ple, n'avait pas les effectifs ni les ressources suffisantes pour assu­
rer à ses membres des avantages comparables à ceux qu'offrait 
l'Union internationale des briqueteurs. Si, par hypothèse, elle avait 
pu intégrer la plupart des syndicats de briqueteurs à travers le Canada, 
il est probable que son succès eût été assuré. Le même raisonnement 
peut s'appliquer aux typographes ou aux travailleurs du vêtement. 
Mais, avant qu'on ait établi des contacts entre gens de même métier 
de villes différentes, les organisateurs internationaux les avaient 
persuadés de l'identité de leurs intérêts avec les travailleurs état su­
niens. On l'a répété maintes fois, le Canada est un vaste pays où 
les liens Nord-Sud l'emportent souvent sur ceux qui unissent l'Est à 
l'Ouest. Lorsque les rapports entre ouvriers canadiens de provinces 
différentes sont devenus plus étroits, leur nationalisme n'était pas 
assez fort pour briser leurs liens avec les fédérations internationales. 
La majorité des travailleurs était alors convaincue de la supériorité 
des organisations internationales dans leur lutte contre le capital. 

Si un nationalisme comparable à celui qui animait le Canada 
français avait fleuri chez les Canadiens de langue anglaise, on peut 

209 Proceedings of the CFL, 1914, p. 12. 
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raisonnablement penser, sinon au succès, du moins à la viabilité du 
mouvement national. Le «britannisme» que manifestaient les milieux 
anglophones à cette période aurait pu susciter un désir d'affirmation 
chez les travailleurs. Mais il semble que l'influence de ce mouvement 
ait atteint beaucoup plus les intellectuels et les milieux bourgeois 
que les travailleurs. C'est ce qui étonnait Ramsay Macdonald, chef du 
Parti travailliste anglais, à son retour d'une tournée au Canada en 
1906 : «Il y a un commentaire surprenant à faire à propos de la ferveur 
impérialiste. Dans la province où on dit que l'impérialisme est à son 
plus bas niveau, le Québec, le mouvement syndical est organisé sur 
une base nationale, et la méfiance à l'égard des États-Unis se manifeste 
par l'existence de syndicats indépendants canadiens; mais, dans les 
provinces supposément les plus britanniques, les travailleurs syndi­
qués paient leurs cotisations aux quartiers généraux des États-Unis.» 
(It is grim comment on what passes as imperialist sentiment that in 
the province where imperialism is said to be at its lowest ebb, Quebec, 
the trade union movement is organized nationally, and suspicion of 
the United States finds expression in independant Canadian labor 
organizations, whilst in those provinces supposed to be most British 
organized labor pays fees to United States headquarters 210.) Pendant 
que l'élite s'évertuait à resserrer les liens avec la Grande-Bretagne, 
la masse ouvrière passait sous l'influence «américaine». Les travail­
leurs développaient ainsi un sentiment d'infériorité à l'égard des insti­
tutions syndicales d'outre frontières et un manque général de con­
fiance en leur propre capacité 211. Cette observation s'applique aussi 
en partie au Québec où, ne l'oublions pas, les internationaux ont 
toujours été majoritaires. C'est toutefois la province où les nationaux 
ont trouvé les adeptes les plus fervents. 

2. Faiblesse des moyens 

Limités en fait à une seule région du pays, les syndicats nationaux 
n'avaient pas le réservoir de travailleurs suffisant pour concurrencer 
efficacement les puissantes fédérations internationales. Leur cotisa­
tion élevée (la plupart du temps, le double de celle des syndicats 

210 Discours de R. Macdonald, rapporté par M. Landers dans Report of the 
Proceedings of the AFojL, 1906, p. 126. 

211 L'idée est développée par S. JAMIESON, Industrial Relations in Canada, 
p. 10, et par 1. ABELLA, Nationalism, Communism and Canadian 
Labour ... , p. 218. 
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nationaux) garantissait aux travailleurs une organisation solide, de 
nombreux permanents syndicaux, un fonds de grŁve et d’allØchants 
avantages contre les maladies. Aucune des fØdØrations nationales ana›
lysØes dans ce chapitre, ni mŒme le CNMTC, n’ont eu d’organisateur 
à temps complet. Le prØsident du CongrŁs national avouait candide›
ment en 1906 que le manque de fonds l’avait obligØ à effectuer ce 
travail par correspondance 212 � Sauf la FØdØration canadienne des 
cordonniers, elles n’avaient pas non plus de fonds de grŁve. Le 
CNMTC chercha bien, en 1904, à en doter les syndicats affiliØs, mais 
en vain, les gros syndicats refusant d’assumer leur quote-part 213. 

La faiblesse des syndicats nationaux se manifestait davantage en 
pØriode de difficultØs Øconomiques. Pendant ces moments, les 
internationaux, de par la force du nombre, pouvaient se permettre 
d’accepter une rØduction de salaire, de perdre quelques grŁves ou de 
vuir disparaître plusieurs syndicats affiliØs sans que la structure de 
leur mouvement ne soit affectØe sØrieusement. Pour les nationaux, 
c’Øtait la catastrophe. Pour la plupart, ils sont nØs en une pØriode de 
forte expansion Øconomique au tournant du siŁcle; ils sont disparus 
aprŁs la crise de 1908, incapables de faire face aux difficultØs Øcono›
miques d’avant-guerre. Cette crise a portØ un coup fatal à la FOTC 
alors que la mŒme crise subie aux États-Unis, bien qu’elle ait engen›
drØ la disparition de nombreux syndicats affiliØs, n’a pas ØbranlØ 
sØrieusement la United Textile Workers of America. En ce dØbut du 
siŁcle, tout comme au XIX e d’ailleurs, le mouvement syndical ressen›
tait fortement les effets de la conjoncture Øconomique; les pØriodes 
de dØpression Øtaient funestes pour les syndicats fragiles comme 
l’Øtaient les syndicats nationaux. Il aurait pu en Œtre autrement s’ils 
avaient recrutØ des membres à travers tout le pays, mais, confinØs par 
la force des choses au QuØbec, ils ne pouvaient y trouver un bassin 
de travailleurs suffisant pour progresser 214 � 

3. Les syndicats catholiques 

Le Canada anglophone n’a vraiment rØsistØ au syndicalisme in›
ternational qu’aprŁs la guerre, lorsqu’une partie des syndiquØs ont 

212 Proceedings of the NTLCC, 1906, p. 12. �
213 The Citizen, 1er oct. 1904, p. 1. �
214 Ainsi la FraternitØ canadienne des employØs de chemins de fer nØe en 1908 �

à Moncton fut un succŁs parce qu’elle a recrutØ ses membres à travers 
tout le pays parmi un groupe de travailleurs dØlaissØs par les quatre grands 
syndicats internationaux de cheminots (Voir W.E. GREENING et M. 
MACLEAN,/t WU.I' never l'll.l'y, /908-/958,414 p.). 
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jugØ trop conservatrices les tendances des fØdØrations internationales. 
Il Øtait cependant trop tard pour qu’il puisse Øtablir des liens avec 
les syndicats nationaux du QuØbec car le clergØ s’Øtait chargØ de les 
placer sous sa tutelle. Les syndicats catholiques ont drainØ vers eux, 
en effet, le groupe de travailleurs qui avaient militØ à l’intØrieur des 
syndicats nationaux. Ils ont orientØ leur nationalisme vers la pour›
suite d’objectifs inspirØs par la doctrine sociale de l’Église. 

AprŁs les difficultØs d’avant-guerre, les annØes 1916-1919 se sont 
rØvØlØes une pØriode extrŒmement fØconde au plan de l’organisation 
syndicale. Pendant ces quatre annØes, le nombre de syndiquØs au 
Canada augmenta de 133 pour 100, passant de 160 000 à 378000 215 � La 
FØdØration canadienne du travail ne profita absolument pas de cette 
progression; par contre, ces annØes virent le dØveloppement prodi›
gieux du syndicalisme catholique. Groupant à peine 23 syndicats 
en 1916, ils Øtaient 120 cinq ans plus tard à donner naissance à la 
ConfØdØration des travailleurs catholiques du Canada 216 � Pendant 
cette mŒme pØriode, le nombre des syndicats nationaux indØpendants 
diminuait de moitiØ au QuØbec 217. Les syndicats catholiques ont re›
crutØ leurs membres pour une bonne part dans la ville de QuØbec, 
château fort du syndicalisme national, et chez des travailleurs de 
secteurs industriels traditionnellement acquis au syndicalisme natio›
nal : chaussure, textiles, fonction publique, services. Ils sont les vØri›
tables continuateurs de l’expØrience amorcØe par les syndicats natio›
naux. En ce sens, leur Øchec n’est que partiel puisqu’ils se sont 
perpØtuØs sous une formule confessionnelle. Si leur nationalisme est 
demeurØ, leur conception de l’action syndicale a par ailleurs changØ 
radicalement. 

* * * 
L’histoire des syndicats nationaux, c’est celle d’un groupe d’orga›

nisations syndicales quØbØcoises indØpendantes qui ont cru, aprŁs le 
CongrŁs de Berlin, Œtre assez fortes pour constituer des fØdØrations 
canadiennes de mØtier chapeautØes par un organisme dØvouØ entiŁ›
rement au syndicalisme national. Depuis 1890 environ, le tiers des 
syndicats quØbØcois refusait l’allØgeance à une fØdØration interna›
tionale. Certains d’entre eux s’orientaient à la fin du siŁcle vers la 

21S CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on Labour Organization, 
1931, p. 7. 

216 Voir tableau VIII, p. 119. 
217 Lo('o cil. 
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nationaux) garantissait aux travailleurs une organisation solide, de 
nombreux permanents syndicaux, un fonds de grève et d'alléchants 
avantages contre les maladies. Aucune des fédérations nationales ana­
lysées dans ce chapitre, ni même le CNMTC, n'ont eu d'organisateur 
à temps complet. Le président du Congrès national avouait candide­
ment en 1906 que le manque de fonds l'avait obligé à effectuer ce 
travail par correspondance 212 • Sauf la Fédération canadienne des 
cordonniers, elles n'avaient pas non plus de fonds de grève. Le 
CNMTC chercha bien, en 1904, à en doter les syndicats affiliés, mais 
en vain, les gros syndicats refusant d'assumer leur quote-part 213. 

La faiblesse des syndicats nationaux se manifestait davantage en 
période de difficultés économiques. Pendant ces moments, les 
internationaux, de par la force du nombre, pouvaient se permettre 
d'accepter une réduction de salaire, de perdre quelques grèves ou de 
v0ir disparaître plusieurs syndicats affiliés sans que la structure de 
leur mouvement ne soit affectée sérieusement. Pour les nationaux, 
c'était la catastrophe. Pour la plupart, ils sont nés en une période de 
forte expansion économique au tournant du siècle; ils sont disparus 
après la crise de 1908, incapables de faire face aux difficultés écono­
miques d'avant-guerre. Cette crise a porté un coup fatal à la FOTC 
alors que la même crise subie aux États-Unis, bien qu'elle ait engen­
dré la disparition de nombreux syndicats affiliés, n'a pas ébranlé 
sérieusement la United Textile Workers of America. En ce début du 
siècle, tout comme au XIX e d'ailleurs, le mouvement syndical ressen­
tait fortement les effets de la conjoncture économique; les périodes 
de dépression étaient funestes pour les syndicats fragiles comme 
l'étaient les syndicats nationaux. Il aurait pu en être autrement s'ils 
avaient recruté des membres à travers tout le pays, mais, confinés par 
la force des choses au Québec, ils ne pouvaient y trouver un bassin 
de travailleurs suffisant pour progresser 214 • 

3. Les syndicats catholiques 

Le Canada anglophone n'a vraiment résisté au syndicalisme in­
ternational qu'après la guerre, lorsqu'une partie des syndiqués ont 

212 Proceedings of the NTLCC, 1906, p. 12. 
213 The Citizen, 1er oct. 1904, p. 1. 
214 Ainsi la Fraternité canadienne des employés de chemins de fer née en 1908 

à Moncton fut un succès parce qu'elle a recruté ses membres à travers 
tout le pays parmi un groupe de travailleurs délaissés par les quatre grands 
syndicats internationaux de cheminots (Voir W.E. GREENING et M. 
MACLEAN, It WU.I' never ell.l'y, /908-/958,414 p,). 
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jugé trop conservatrices les tendances des fédérations internationales. 
Il était cependant trop tard pour qu'il puisse établir des liens avec 
les syndicats nationaux du Québec car le clergé s'était chargé de les 
placer sous sa tutelle. Les syndicats catholiques ont drainé vers eux, 
en effet, le groupe de travailleurs qui avaient milité à l'intérieur des 
syndicats nationaux. Ils ont orienté leur nationalisme vers la pour­
suite d'objectifs inspirés par la doctrine sociale de l'Église. 

Après les difficultés d'avant-guerre, les années 1916-1919 se sont 
révélées une période extrêmement féconde au plan de l'organisation 
syndicale. Pendant ces quatre années, le nombre de syndiqués au 
Canada augmenta de 133 pour 100, passant de 160 000 à 378000 215 • La 
Fédération canadienne du travail ne profita absolument pas de cette 
progression; par contre, ces années virent le développement prodi­
gieux du syndicalisme catholique. Groupant à peine 23 syndicats 
en 1916, ils étaient 120 cinq ans plus tard à donner naissance à la 
Confédération des travailleurs catholiques du Canada 216. Pendant 
cette même période, le nombre des syndicats nationaux indépendants 
diminuait de moitié au Québec 217. Les syndicats catholiques ont re­
cruté leurs membres pour une bonne part dans la ville de Québec, 
château fort du syndicalisme national, et chez des travailleurs de 
secteurs industriels traditionnellement acquis au syndicalisme natio­
nal : chaussure, textiles, fonction publique, services. Ils sont les véri­
tables continuateurs de l'expérience amorcée par les syndicats natio­
naux. En ce sens, leur échec n'est que partiel puisqu'ils se sont 
perpétués sous une formule confessionnelle. Si leur nationalisme est 
demeuré, leur conception de l'action syndicale a par ailleurs changé 
radicalement. 

* * * 
L'histoire des syndicats nationaux, c'est celle d'un groupe d'orga­

nisations syndicales québécoises indépendantes qui ont cru, après le 
Congrès de Berlin, être assez fortes pour constituer des fédérations 
canadiennes de métier chapeautées par un organisme dévoué entiè­
rement au syndicalisme national. Depuis 1890 environ, le tiers des 
syndicats québécois refusait l'allégeance à une fédération interna­
tionale. Certains d'entre eux s'orientaient à la fin du siècle vers la 

21S CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on Labour Organization, 
1931, p. 7. 

216 Voir tableau VIII, p. 119, 
217 Lo('o cit. 
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assumaient une sorte de leadership du mouvement syndical dans 
ville. 

On se rappellera que deux des trois syndicats de cordonniers 
QuØbec avaient fait partie de fØdØrations nationales regroupant 
ment des travailleurs de MontrØal, Saint-Hyacinthe et Trois-RiviŁres. 
En 1900, les manufacturiers s’Øtaient liguØs en une association pa›
tronale pour liquider les trois syndicats locaux devenus trop militants 
à leur grØ. L’association avait pris l’initiative en octobre 1901 de la 
fermeture complŁte des fabriques jusqu’à ce que chaque 
signe un engagement Øcrit au terme duquel il renonçait à faire partie 
d’une association ouvriŁre. Les travailleurs demeurant Øtonnamment 
solidaires, le lock-out persista pendant presque deux mois. Les manu›
facturiers acceptŁrent de rØouvrir les portes de leur usine sur les 
instances de Mgr BØgin qui en avait fait une condition prØalable à sa 
mØdiation 25. La dØcision du prØlat qui leur parvint quelques mois 
plus tard reconnaissait aux travailleurs le droit de s’associer, mais 
exigeait des modifications à la constitution de leur syndicat. Ayant 
d’avance acceptØ les conclusions du mØdiateur, les manufacturiers 
durent renoncer à leur intention initiale de faire disparaître les syndi›
cats de cordonniers. Selon le dØsir de Mgr BØgin, ils acceptŁrent de 
participer à la formation d’un comitØ de conciliation et d’un tribunal 
d’arbitrage dont les dØcisions Øtaient finales et exØcutoires pour les 
employeurs comme pour les employØs 26. Les manufacturiers consen›
taient ainsi, bien à contrec�ur, à traiter avec leurs employØs par l’in›
termØdiaire de leur syndicat respectif. 

MŒme avec une constitution rØvisØe par l’archevŒchØ et la prØ›
sence à leur rØunion d’un chapelain, les syndicats de la chaussure 
continuŁrent à se montrer trŁs militants dans la dØfense de leurs intØ›
rŒts. De 1901 à 1903, ils ont fomentØ pas moins de cinq arrŒts de tra›
vail et ce, malgrØ l’existence du tribunal d’arbitrage. PrØvoyant devoir 
faire face à une grŁve coßteuse à l’ØtØ de 1904 sur la question d’un 
relŁvement gØnØral des salaires, les manufacturiers dØcrØtŁrent en-. 
core une fois un lockout gØnØral à l’hiver de 1903 27 � «TI faut que ça 
passe ou que ça casse», dØclarait un manufacturier, qui ajoutait 28 : 

«Nous prØfØrons exercer notre industrie ailleurs ou changer de com›
merce plutôt que de vivre sous la fØrule des ouvriers qui chaque fois 

2S L'Événement, 29 nov. 1900, p. 3. �
26 Idem, 7 dØc. 1900, p. 4. �
27 La Presse, 16 nov. 1903, p. 12. �
28 Idem, 20 nov. 1903, p. 12. �
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que l’ouvrage presse dans les boutiques, nous obligent à les payer 
"lus cher en nous menaçant de la grŁve, alors que nous ne pouvons 
nous passer d’eux.» AprŁs un mois d’arrŒt de travail, les deux parties 
s’entendirent pour soumettre leur griefs au tribunal d’arbitrage 29. 

Mais il rØpugnait toujours aux manufacturiers de devoir nØgocier 
avec un syndicat, fßt-il national et pondØrØ par la prØsence d’un au›
mônier. 

En 1913, l’Association des manufacturiers retirait ses reprØsen›
tants du tribunal d’arbitrage et avisait les syndicats qu’à l’avenir les 
manufacturiers rØgleraient «toutes difficultØs qui pourraient survenir 
avec les ouvriers individuellement 30 ». L’un d’eux avouait à un jour›
naliste du Soleil que les fabricants n’Øtaient «plus maîtres chez 
eux», qu’il leur fallait «plier et se rendre à toutes les exigences de 
l’Union» et qu’enfin «il n’y avait qu’à QuØbec oø existait un tel Øtat 
de choses 31 ». Le lockout qui suivit la dØcision des manufacturiers 
impliqua 3000 ouvriers et dura sept semaines au terme desquelles les 
syndicats acceptŁrent un compromis peu avantageux. 

Les manufacturiers de QuØbec n’avaient pas la partie facile avec 
les syndicats de la chaussure qui figuraient sßrement parmi les syndi›
cats les plus militants de la province. Ils pouvaient compter de la 
part des travailleurs de la chaussure sur un esprit de corps remar›
quable; il Øtait fort rare pour le temps qu’un syndicat puisse soutenir 
une grŁve d’un mois sans dØfection nombreuse parmi ses membres. 
Les manufacturiers vivaient donc dans la nostalgie de l’Øpoque oø ils 
nØgociaient individuellement avec chaque travailleur. Leur attitude 
n’Øtait pas à ce niveau tellement diffØrente de celle de leurs con›
frŁres de MontrØal; ils affichaient une Øgale crainte du syndicalisme 
militant 32. 

* * * 

Alors qu’au XIX e siŁcle le patronat refusait aux travailleurs le droit 
de se syndiquer au nom de la libertØ du commerce, on peut noter, au 
dØbut du xxe , une Øvolution vers une reconnaissance plus large de ce 
droit. MŒme s’il permettait aux employØs de faire partie d’un syndi›
cat, il lui refusait toutefois le droit de les reprØsenter et de nØgocier en 

29 Le Soleil, 17 dØc. 1903, p. 8. 
JO ProcŁs-verbal de l’Union des monteurs, 24 oct. 1913, dans J. MATHIEU, 

« La condition ouvriŁre dans l’industrie du cuir à QuØbec de 1900 à 1930», 
Maîtrise en histoire, UniversitØ Laval, 1969, fol. 105. 

JI Le Soleil, 2 juillet 1912, p. 10. 
n Idem, 14 fØvr. 1914, p. 16; 16 fØvr. 1914, p. 1. 
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assumaient une sorte de leadership du mouvement syndical dans 
ville. 

On se rappellera que deux des trois syndicats de cordonniers 
Québec avaient fait partie de fédérations nationales regroupant égale­
ment des travailleurs de Montréal, Saint-Hyacinthe et Trois-Rivières. 
En 1900, les manufacturiers s'étaient ligués en une association 
tronale pour liquider les trois syndicats locaux devenus trop HU .... ' ....... ' 

à leur gré. L'association avait pris l'initiative en octobre 1901 de la 
fermeture complète des fabriques jusqu'à ce que chaque travailleur 
signe un engagement écrit au terme duquel il renonçait à faire partie 
d'une association ouvrière. Les travailleurs demeurant étonnamment 
solidaires, le lock-out persista pendant presque deux mois. Les manu­
facturiers acceptèrent de réouvrir les portes de leur usine sur les 
instances de Mgr Bégin qui en avait fait une condition préalable à sa' 
médiation 2S. La décision du prélat qui leur parvint quelques mois, 
plus tard reconnaissait aux travailleurs le droit de s'associer, mais 
exigeait des modifications à la constitution de leur syndicat. Ayant 
d'avance accepté les conclusions du médiateur, les manufacturiers 
durent renoncer à leur intention initiale de faire disparaître les syndi­
cats de cordonniers. Selon le désir de Mgr Bégin, ils acceptèrent de 
participer à la formation d'un comité de conciliation et d'un tribunal 
d'arbitrage dont les décisions étaient finales et exécutoires pour les 
employeurs comme pour les employés 26. Les manufacturiers consen­
taient ainsi, bien à contrecœur, à traiter avec leurs employés par l'in­
termédiaire de leur syndicat respectif. 

Même avec une constitution révisée par l'archevêché et la pré­
sence à leur réunion d'un chapelain, les syndicats de la chaussure 
continuèrent à se montrer très militants dans la défense de leurs inté­
rêts. De 1901 à 1903, ils ont fomenté pas moins de cinq arrêts de tra­
vail et ce, malgré l'existence du tribunal d'arbitrage. Prévoyant devoir 
faire face à une grève coûteuse à l'été de 1904 sur la question d'un 
relèvement général des salaires, les manufacturiers décrétèrent en­
core une fois un lockout général à l'hiver de 1903 27 • «Il faut que ça 
passe ou que ça casse», déclarait un manufacturier, qui ajoutait 28 : 

«Nous préférons exercer notre industrie ailleurs ou changer de com­
merce plutôt que de vivre sous la férule des ouvriers qui chaque fois 

2S L'Événement, 29 nov. 1900, p. 3. 
26 Idem, 7 déc. 1900, p. 4. 
27 La Presse, 16 nov. 1903, p. 12. 
28 Idem, 20 nov. 1903, p. 12. 
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que l'ouvrage presse dans les boutiques, nous obligent à les payer 
J'lus cher en nous menaçant de la grève, alors que nous ne pouvons 
nous passer d'eux.» Après un mois d'arrêt de travail, les deux parties 
s'entendirent pour soumettre leur griefs au tribunal d'arbitrage 29. 

Mais il répugnait toujours aux manufacturiers de devoir négocier 
avec un syndicat, fût-il national et pondéré par la présence d'un au­
mônier. 

En 1913, l'Association des manufacturiers retirait ses représen­
tants du tribunal d'arbitrage et avisait les syndicats qu'à l'avenir les 
manufacturiers régleraient «toutes difficultés qui pourraient survenir 
avec les ouvriers individuellement 30 ». L'un d'eux avouait à un jour­
naliste du Soleil que les fabricants n'étaient «plus maîtres chez 
eux», qu'il leur fallait «plier et se rendre à toutes les exigences de 
l'Union» et qu'enfin «il n'y avait qu'à Québec où existait un tel état 
de choses 31 ». Le lockout qui suivit la décision des manufacturiers 
impliqua 3 000 ouvriers et dura sept semaines au terme desquelles les 
syndicats acceptèrent un compromis peu avantageux. 

Les manufacturiers de Québec n'avaient pas la partie facile avec 
les syndicats de la chaussure qui figuraient sûrement parmi les syndi­
cats les plus militants de la province. Ils pouvaient compter de la 
part des travailleurs de la chaussure sur un esprit de corps remar­
quable; il était fort rare pour le temps qu'un syndicat puisse soutenir 
une grève d'un mois sans défection nombreuse parmi ses membres. 
Les manufacturiers vivaient donc dans la nostalgie de l'époque où ils 
négociaient individuellement avec chaque travailleur. Leur attitude 
n'était pas à ce niveau tellement différente de celle de leurs con­
frères de Montréal; ils affichaient une égale crainte du syndicalisme 
militant 32. 

* * * 
Alors qu'au XIX e siècle le patronat refusait aux travailleurs le droit 

de se syndiquer au nom de la liberté du commerce, on peut noter, au 
début du xxe

, une évolution vers une reconnaissance plus large de ce 
droit. Même s'il permettait aux employés de faire partie d'un syndi­
cat, il lui refusait toutefois le droit de les représenter et de négocier en 

29 Le Soleil, 17 déc. 1903, p. 8. 
30 Procès-verbal de l'Union des monteurs, 24 oct. 1913, dans J. MATHIEU, 

«La condition ouvrière dans l'industrie du cuir à Québec de 1900 à 1930», 
Maîtrise en histoire, Université Laval, 1969, fol. 105. 

31 Le Soleil, 2 juillet 1912, p. 10. 
n Idem, 14 févr. 1914, p. 16; 16 févr. 1914, p. 1. 



LES SYNDICATS NA TIONA UX AU QUÉBEC, 1900-1930 146 

leur nom. Ce n’Øtait que placØs au pied du mur par un syndicat 
que les entrepreneurs s’inclinaient. Faites partie d’un syndicat si 
vous chante, disaient-ils à leurs employØs, mais n’essayez pas de 
ter le droit de gØrer nos entreprises comme bon nous semble. L’orga›
nisation syndicale devait alors jouer un rôle plus ou moins similaire 
celui d’une sociØtØ de secours mutuel. Ils voulaient assigner 
fonction aux syndicats nationaux, sachant bien que les organisauunll 
syndicales internationales avaient un tout autre objectif. Le nationa›
lisme que le patronat invoquait contre elle servait en fait de 
à sa lutte contre le principe mŒme de la nØgociation collective. 
les manufacturiers se sont aperçus que les syndicats nallUH<:lUA 
avaient à peu prŁs la mŒme conception de l’action syndicale, leur 
appui est devenu plus verbal qu’effectif. Et pour tout dire, dans leur 
Øchelle de valeurs, leurs intØrŒts l’emportaient sur le sentiment na›
tional. 

B - LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

DŁs la premiŁre assemblØe du CongrŁs national de 1903, les dØlØ›
guØs adressaient une requŒte au gouvernement fØdØral afin qu’il re›
connaisse leur centrale comme l’unique porte-parole des travailleurs 
canadiens 33. Le CMTC, soulignait-on, ne pouvait plus aspirer à 
jouer ce rôle puisque ses vØritables chefs Øtaient des citoyens Øtran›
gers 34 � Le nouveau congrŁs qui, dans les annØes prØcØdant- sa fonda›
tion, avait senti de la part du gouvernement Laurier une certaine 
sympathie pour les organisations nationales, misait beaucoup sur son 
appui. Quelle allait Œtre la rØponse du gouvernement fØdØral? Se 
contenterait-il, comme le patronat, d’un encouragement verbal? 

1. �Ralph Smith et le Parti IihØral 

Ce n’est pas sans une certaine apprØhension que le gouvernement 
fØdØral vit, au tournant du siŁcle, accroître de façon considØrable la 
proportion de syndiquØs internationaux. Il prØfØrait, bien sßr, que le 
mouvement syndical canadien soit sous le contrôle des seuls travail›
leurs du pays. C’Øtait l’avis de sir William Mulock, ministre du 

33 Procès-verbaux du CNMTC, 1903, p. 22. 
34 RØsolution du CNMTC prØsentØe à W. Laurier, APC, Correspondance 

de sir W. Laurier, MG 26, vol. 282, 27089. 
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Travail, et de sir Wilfrid Laurier. Ce dernier l’exprima clairement 
dans une lettre adressØe à son ministre du Travail en 1902: «Si nous 
devons avoir des syndicats dans ce pays - et je pense qu’ils appor›
tent beaucoup de bien, à certains points de vue - nous devons tenter 
de les organiser sur une base nationale.» (If we must have labour as­
,\'Ociations in this country - and 1 think they are productive of some 
J.:ood, in some respects - we must endeavour to organize them on 
I/ational lin es 35.) Mulock faisait parvenir au premier ministre une 
lettre d’un contenu à peu prŁs similaire, l’annØe suivante: «Tout le 
monde peut facilement comprendre quel dØsastre c’est pour un em›
ployeur canadien de se faire commander par des reprØsentants d’une 
organisation ØtrangŁre; je ne m’attends pas à retrouver des rapports 
harmonieux jusqu’à ce que de telles interfØrences prennent fin. NØan›
moins, il n’y a rien qui empŒche les travailleurs de suivre leurs con›
seils. D’aprŁs moi, la seule façon de traiter de cette question est de 
les persuader que l’ingØrence d’Øtrangers dans leurs affaires leur est 
prØjudiciable. Une fois les travailleurs canadiens laissØs à eux-mŒmes, 
je pense qu’il y a tout lieu de croire que les employeurs et les em›
ployØs canadiens tendent à se rapprocher les uns des autres.» (One 
can readily understand how dis tas tefu 1it must be to any employer in 
Canada to be dictated to by representatives of a foreign organiza­
tion, and 1 do not look for the restoration of harmony until such in­
terference comes to an end. Nevertheless, it is quite optional with the 
workingmen to accept such advice, and the only method so far as 1 
can see for dealing with the matter is to satisfy the men that the out­
side interference in question is to their in jury. Once the Canadian 
workingmen are lelt to themselves 1 think there would be a reasona­
ble prospect of Canadian employers and employees coming closer 
together 36.) La presse libØrale, et d’une façon beaucoup plus sou›
tenue aprŁs 1903, se faisait l’interprŁte de ce sentiment auprŁs de la 
population. 

Celui qui s’Øtait rØvØlØ le plus ardent dØfenseur de l’idØe de trans›
former le CMTC en une vØritable fØdØration canadienne, Ralph Smith, 
avait des affinitØs Øtroites avec le Parti libØral. C’Øtait comme libØral›

35 � Lettre de sir W. Laurier à W. Mulock, 5 fØvrier 1902. Nous n’avons pu 
retrouver cette lettre dans la correspondance de Laurier, mais elle est 
citØe par les historiens Babcock et Atkinson (BABCOCK, op. cit., p. 174; 
ATKINSON, «Organized Labour and the Laurier Administration: The 
Fortunes of a Pressure Group», p. 174). 

36 � Lettre de W. Mulock à Laurier, 4 avril 1903, APC, Correspondance de 
sir W. Laurier, MG 26, vol. 259,71788. 
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leur nom. Ce n'était que placés au pied du mur par un syndicat 
que les entrepreneurs s'inclinaient. Faites partie d'un syndicat si 
vous chante, disaient-ils à leurs employés, mais n'essayez pas de 
ter le droit de gérer nos entreprises comme bon nous semble. L' 
nisation syndicale devait alors jouer un rôle plus ou moins similaire 
celui d'une société de secours mutuel. Ils voulaient assigner 
fonction aux syndicats nationaux, sachant bien que les organisations' 
syndicales internationales avaient un tout autre objectif. Le nationa­
lisme que le patronat invoquait contre elle servait en fait de paravent 
à sa lutte contre le principe même de la négociation collective. VlJlé:111'II 

les manufacturiers se sont aperçus que les syndicats nationaux 
avaient à peu près la même conception de l'action syndicale, leur 
appui est devenu plus verbal qu'effectif. Et pour tout dire, dans leur 
échelle de valeurs, leurs intérêts l'emportaient sur le sentiment na­
tional. 

B - LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

Dès la première assemblée du Congrès national de 1903, les délé­
gués adressaient une requête au gouvernement fédéral afin qu'il re­
connaisse leur centrale comme l'unique porte-parole des travailleurs 1 

canadiens 33. Le CMTC, soulignait-on, ne pouvait plus aspirer à 
jouer ce rôle puisque ses véritables chefs étaient des citoyens étran­
gers 34

• Le nouveau congrès qui, dans les années précédant- sa fonda­
tion, avait senti de la part du gouvernement Laurier une certaine 
sympathie pour les organisations nationales, misait beaucoup sur son 
appui. Quelle allait être la réponse du gouvernement fédéral? Se 
contenterait-il, comme le patronat, d'un encouragement verbal? 

1. Ralph Smith et le Parti libéral 

Ce n'est pas sans une certaine appréhension que le gouvernement 
fédéral vit, au tournant du siècle, accroître de façon considérable la 
proportion de syndiqués internationaux. Il préférait, bien sûr, que le 
mouvement syndical canadien soit sous le contrôle des seuls travail­
leurs du pays. C'était l'avis de sir William Mulock, ministre du 

33 Procès-verbaux du CNMTC, 1903, p. 22. 
34 Résolution du CNMTC présentée à W. Laurier, APC, Correspondance 

de sir W. Laurier, MG 26, vol. 282, 27089. 
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Travail, et de sir Wilfrid Laurier. Ce dernier l'exprima clairement 
dans une lettre adressée à son ministre du Travail en 1902: « Si nous 
devons avoir des syndicats dans ce pays - et je pense qu'ils appor­
tent beaucoup de bien, à certains points de vue - nous devons tenter 
de les organiser sur une base nationale.» (If we must have labour as­
.\'OcÎations in this country - and 1 think they are productive of some 
!-:ood, in some respects - we must endeavour to organize them on 
I/(/tional lines 35.) Mulock faisait parvenir au premier ministre une 
lettre d'un contenu à peu près similaire, l'année suivante: «Tout le 
monde peut facilement comprendre quel désastre c'est pour un em­
ployeur canadien de se faire commander par des représentants d'une 
organisation étrangère; je ne m'attends pas à retrouver des rapports 
harmonieux jusqu'à ce que de telles interférences prennent fin. Néan­
moins, il n'y a rien qui empêche les travailleurs de suivre leurs con­
seils. D'après moi, la seule façon de traiter de cette question est de 
les persuader que l'ingérence d'étrangers dans leurs affaires leur est 
préjudiciable. Une fois les travailleurs canadiens laissés à eux-mêmes, 
je pense qu'il y a tout lieu de croire que les employeurs et les em­
ployés canadiens tendent à se rapprocher les uns des autres.» (One 
can readily understand how distasteful it must be to any employer in 
Canada to be dictated to by representatives of a foreign organiza­
tion, and 1 do not look for the restoration of harmony until such in­
terference comes to an end. Nevertheless, it is quite optional with the 
workingmen to accept such advice, and the only method so far as 1 
can see for dealing with the matter is to satisfy the men that the out­
side interference in question is to their in jury. Once the Canadian 
workingmen are left to themselves 1 think there would be a reasona­
hie prospect of Canadian employers and employees coming doser 
together 36.) La presse libérale, et d'une façon beaucoup plus sou­
tenue après 1903, se faisait l'interprète de ce sentiment auprès de la 
population. 

Celui qui s'était révélé le plus ardent défenseur de l'idée de trans­
former le CMTC en une véritable fédération canadienne, Ralph Smith, 
avait des affinités étroites avec le Parti libéral. C'était comme libéral-

35 Lettre de sir W. Laurier à W. Mulock, 5 février 1902. Nous n'avons pu 
retrouver cette lettre dans la correspondance de Laurier, mais elle est 
citée par les historiens Babcock et Atkinson (BABCOCK, op. cit., p. 174; 
ATKINSON, « Organized Labour and the Laurier Administration: The 
Fortunes of a Pressure Group», p. 174). 

36 Lettre de W. Mulock à Laurier, 4 avril 1903, APC, Correspondance de 
sir W. Laurier, MG 26, vol. 259,71788. 
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L’avŁnement en 1918 de la One Big Union dans l’Ouest, une 
trale syndicale plus à gauche que le CMTC, et la grŁve de 
surtout (1919) rapprochŁrent encore davantage le gouvernement 
syndicats internationaux. Les deux groupes s’entendaient pour 
dans l’Ømergence de ce type de syndicalisme une menace à leur 
ritØ respective 67 � Au plus fort de la grŁve, Robertson, 
dirigeant d’une fØdØration internationale, alla jusqu’à faire appel 
Gompers et aux prØsidents de fØdØrations internationales afin qu’ 
incitent les syndiquØs internationaux en grŁve à retourner 
vail 68 � Sous la conduite de Robertson, le ministŁre du Travail tavonsa’ 
à quelques reprises les internationaux au dØtriment d’une formation 
syndicale canadienne, la One Big Union, jugØe trop radicale 69 � Dans 
un pamphlet dirigØ contre ce groupe et inclus dans la livraison rØguliŁre 
de la Gazette du travail, les internationaux se voyaient caractØriser de 
«legitimate labour movement7°». Mieux encore, dans un mouvement 
de sollicitude inØdite, le gouvernement accordait un don de 1 000 dol›
lars en 1917 et 1919 pour l’organisation de la rØunion annuelle du 
CMTC. L’arrŒtØ ministØriel qui justifiait la contribution de 1919 se 
lisait ainsi: «Attendu que les relations industrielles sont cette 
annØe-ci assez tendues, et à cause des efforts inhabituels faits par 
l’exØcutifdu CongrŁs pour les stabiliser ... »( Inasmuch as the industrial 
conditions are during the present year quite abnormal, and because 
of the unusual efforts being made by the executive ofthe Congress to 
stabilize indus trial conditions 71 ��� ) Le gouvernement remerciait à sa 
façon le CMTC du rôle qu’il avait jouØ lors de la grŁve de Winnipeg. 
Enfin, autre geste rØvØlateur de la nouvelle philosophie du gouverne›
ment fØdØral envers les syndicats internationaux: les modifications 
à la loi de l’immigration susceptibles de favoriser la venue «d’agita›
teurs Øtrangers». En effet, un amendement votØ en 1921 exemptait 
des procØdures normales d’immigration les organisateurs des syndi›
cats internationaux envoyØs en sol canadien 72. Si, au dØbut du siŁcle, 

67 Foy, op. cit" fol. 102. 
68 The Citizen, 31 mai 1919; Lettre de G. Robertson à Gompers, 29 mai 

1919, dans Débats des Communes, 2 juin 1926, Session 1926, vol. IV, 
4054. 

69 Foy, op. cit" fol. 111 ss. 
70 The Labour Gazette, aoßt 1920, dans Foy, op. cit" fol. 110. 
71 Memorandum au ministŁre du Travail, 13 avril 1926, APC, Department of 

Labour, Dossier Lacelle, RG 27, vol. 115,60002. 
72 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Labour Legislation in Canada, 1921, 

p. �10, dans Foy, op. cit" fol. 145, 
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le gouvernement n’avait pas favorisØ d’une façon prØcise les syndicats 
nationaux, au contraire il avait trouvØ aprŁs la guerre le moyen de 
faciliter le travail des fØdØrations internationales. 

Lorsqu’il fallut dØlØguer à l’Øtranger des reprØsentants de travail›
leurs canadiens, le gouvernement se tourna encore une fois vers les 
internationaux. A la rØunion interalliØe des reprØsentants du travail en 
fØvrier 1918, c’est le secrØtaire du CMTC qui eut l’honneur d’assister 
aux dØlibØrations du groupe. Ce sont Øgalement des membres de 
l’exØcutif du CongrŁs qui participŁrent en 1918 et 1919 aux premiŁres 
rØunions qui donnŁrent naissance à l’Organisation internationale du 
travail. Quoique la FØdØration canadienne du travail ait votØ plusieurs 
rØsolutions rØclamant sa participation à ces confØrences, rien n’y fit: 
le gouvernement se limita à dØlØguer des membres du CMTC73. Le 
prØsident David Giroux s’en plaignit amŁrement dans une lettre adres›
sØe au Soleil et à la Presse en 1924; le choix du dØlØguØ ouvrier 
Øtait, selon lui, illØgal puisqu’il reprØsentait un syndicat «amØricain» 
et non une union proprement canadienne 74 � Nous verrons plus loin 
que la CTCC ne mØnagea pas non plus ses critiques à l’Øgard du sys›
tŁme de reprØsentation mis au point par le gouvernement fØdØral. 
À l’intØrieur d’un laps de temps assez court, le revirement du gou›
vernement avait quelque chose d’assez spectaculaire. 

A l’instar de l’attitude du patronat, l’appui que le gouvernement 
fØdØral a manifestØ envers les syndicats nationaux n’a jamais dØpassØ 
le stade verbal. Tout au plus a-t-il menacØ les internationaux de 
limiter leur possibilitØ d’accŁs au Canada. Et encore cette menace ne 
s’est-elle vraiment fait sentir que vers 1903 lorsque, alarmØ par une 
recrudescence du nombre des grŁves, le patronat incita le gouver›
nement à l’action. Sauf à ce moment bien prØcis, le gouvernement 
regarda passivement croître l’emprise des internationaux sur le mou›
vement syndical canadien. DØjà vers 1900, cette emprise Øtait si 
importante qu’elle pouvait difficilement Œtre enrayØe par une action ilØgislative. Il a donc choisi de laisser aux travailleurs le soin de dØter›
miner eux-mŒmes leur allØgeance syndicale. 1: 

Comme en plusieurs pays occidentaux, la guerre de 1914-1918 força 
1 

le gouvernement à porter une attention spØciale aux organisations 
syndicales. Le CMTC ayant acquis une prØpondØrance indiscutable Il 
73 �Le Soleil, 22 dØc. 1916, p. 9; Proceedings of the CFL, 1917, p, 13; �

Lettre de C. E. Clay à R. Borden, 11 sept. 1919, APC, Correspondance � 1de R. Borden. MG 26H, 60685. �
74 Lil Pre.\',\'(', 21 janvier 1924; Canadian Congress Journal, fØvr. 1924, p. 49, �

Il’ 
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L'avènement en 1918 de la One Big Union dans l'Ouest, une 
traie syndicale plus à gauche que le CMTC, et la grève de 
surtout (1919) rapprochèrent encore davantage le gouvernement 
syndicats internationaux. Les deux groupes s'entendaient pour 
dans l'émergence de ce type de syndicalisme une menace à leur 
rité respective 67. Au plus fort de la grève, Robertson, lui­
dirigeant d'une fédération internationale, alla jusqu'à faire appel 
Gompers et aux présidents de fédérations internationales afin qu' 
incitent les syndiqués internationaux en grève à retourner au 
vail 68 • Sous la conduite de Robertson, le ministère du Travail 
à quelques reprises les internationaux au détriment d'une formation 
syndicale canadienne, la One Big Union, jugée trop radicale 69 • Dans 
un pamphlet dirigé contre ce groupe et inclus dans la livraison régulière 
de la Gazette du travail, les internationaux se voyaient caractériser de 
«legitimate labour movement 70». Mieux encore, dans un mouvement 
de sollicitude inédite, le gouvernement accordait un don de 1 000 dol- . 
lars en 1917 et 1919 pour l'organisation de la réunion annuelle du 
CMTC. L'arrêté ministériel qui justifiait la contribution de 1919 se 
lisait ainsi: «Attendu que les relations industrielles sont cette' 
année-ci assez tendues, et à cause des efforts inhabituels faits par 
l'exécutif du Congrès pour les stabiliser ... » (Inasmuch as the indus trial 
conditions are during the present year quite abnormal, and because 
of the unusual efforts being made by the executive of the Congress to 
stabilize industrial conditions 71 ... ) Le gouvernement remerciait à sa 
façon le CM TC du rôle qu'il avait joué lors de la grève de Winnipeg. 
Enfin, autre geste révélateur de la nouvelle philosophie du gouverne­
ment fédéral envers les syndicats internationaux: les modifications 
à la loi de l'immigration susceptibles de favoriser la venue «d'agita­
teurs étrangers». En effet, un amendement voté en 1921 exemptait 
des procédures normales d'immigration les organisateurs des syndi­
cats internationaux envoyés en sol canadien 72. Si, au début du siècle, 

67 Foy, op. cit., fol. 102. 
68 The Citizen, 31 mai 1919; Lettre de G. Robertson à Gompers, 29 mai 

1919, dans Débats des Communes, 2 juin 1926, Session 1926, vol. IV, 
4054. 

69 FoY, op. cit., fol. 111 ss. 
70 The Labour Gazette, août 1920, dans Foy, op. cit., fol. 110. 
71 Memorandum au ministère du Travail, 13 avril 1926, APC, Department of 

Labour, Dossier Lacelle, RG 27, vol. 115,60002. 
72 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Labour Le/?islation in Canada, 1921, 

p. 10, dans Foy, op. cit., fol. 145. 
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le gouvernement n'avait pas favorisé d'une façon précise les syndicats 
nationaux, au contraire il avait trouvé après la guerre le moyen de 
faciliter le travail des fédérations internationales. 

Lorsqu'il fallut déléguer à l'étranger des représentants de travail­
leurs canadiens, le gouvernement se tourna encore une fois vers les 
internationaux. A la réunion interalliée des représentants du travail en 
février 1918, c'est le secrétaire du CMTC qui eut l'honneur d'assister 
aux délibérations du groupe. Ce sont également des membres de 
l'exécutif du Congrès qui participèrent en 1918 et 1919 aux premières 
réunions qui donnèrent naissance à l'Organisation internationale du 
travail. Quoique la Fédération canadienne du travail ait voté plusieurs 
résolutions réclamant sa participation à ces conférences, rien n'y fit: 
le gouvernement se limita à déléguer des membres du CMTC73. Le 
président David Giroux s'en plaignit amèrement dans une lettre adres­
sée au Soleil et à la Presse en 1924; le choix du délégué ouvrier 
était, selon lui, illégal puisqu'il représentait un syndicat «américain» 
et non une union proprement canadienne 74. Nous verrons plus loin 
que la CTCC ne ménagea pas non plus ses critiques à l'égard du sys­
tème de représentation mis au point par le gouvernement fédéral. 
À l'intérieur d'un laps de temps assez court, le revirement du gou­
vernement avait quelque chose d'assez spectaculaire. 

A l'instar de l'attitude du patronat, l'appui que le gouvernement 
fédéral a manifesté envers les syndicats nationaux n'a jamais dépassé 
le stade verbal. Tout au plus a-t-il menacé les internationaux de 
limiter leur possibilité d'accès au Canada. Et encore cette menace ne 
s'est-elle vraiment fait sentir que vers 1903 lorsque, alarmé par une 
recrudescence du nombre des grèves, le patronat incita le gouver­
nement à l'action. Sauf à ce moment bien précis, le gouvernement 
regarda passivement croître l'emprise des internationaux sur le mou­
vement syndical canadien. Déjà vers 1900, cette emprise était si 
importante qu'elle pouvait difficilement être enrayée par une action 
législative. Il a donc choisi de laisser aux travailleurs le soin de déter­
miner eux-mêmes leur allégeance syndicale. 

Comme en plusieurs pays occidentaux, la guerre de 1914-1918 força 
le gouvernement à porter une attention spéciale aux organisations 
syndicales. Le CMTC ayant acquis une prépondérance indiscutable 

73 Le Soleil, 22 déc. 1916, p. 9; Proceedings of the CFL, 1917, p. 13; 
Lettre de C. E. Clay à R. Borden, Il sept. 1919, APC, Correspondance 
de R. Borden, MG 26H, 60685. 

74 La Pre.I"I'(', 21 janvier 1924; Canadian Con/?ress Journal, févr. 1924, p. 49. 
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la tâche de prØparer un projet d’organisation. Un compte rendu de 
ces sØances fut envoyØ aux ØvŒques. 

Pour la premiŁre fois dans une assemblØe aussi importante on se 
prononçait pour la formation de syndicats confessionnels. Mgr Bru›
chØsi vint lui-mŒme donner le coup de pouce propre à vaincre les 
rØticences de certains dØlØguØs. Il appartenait toutefois aux ØvŒques 
de chaque diocŁse de dØcider de l’application de ces rØsolutions, 
Nous verrons qu’ils n’ont pas ØtØ longs à suivre les recommanda›
tions qui leur avaient ØtØ faites. Il y a donc eu, en quelques annØes, 
un changement d’orientation majeur chez l’Øpiscopat. Ce revirement 
est particuliŁrement remarquable dans le cas de Mgr BruchØsi qui, dix 
ans plus tôt, laissait à peine soupçonner qu’il connaissait l’encyclique 
Rerum Novarum. En 1903, il mettait les catholiques en garde contre 
les syndicats internationaux; sept ans plus tard, il dØcidait de leur 
opposer des syndicats catholiques. Entre ces deux dates, qu’est-ce 
qui avait bien pu alarmer le prØlat pour qu’il posât un geste aussi 
lourd de consØquences? 

2. Les progrŁs du « socialisme» 

La croissance des effectifs des syndicats internationaux prØoccu›
pait, bien sßr, les autoritØs religieuses, mais ce qui semble les avoir 
effrayØes au plus haut point, et le document soumis aux ØvŒques 
en 1910 est rØvØlateur à ce sujet, c’est le progrŁs du mouvement 
« socialiste» chez les travailleurs de la rØgion mØtropolitaine. Depuis 
1899, il existait à MontrØal un Parti ouvrier dont le programme s’inspi›
rait de celui du Parti travailliste anglais 100. Les mesures prØconisØes 
allaient de l’assurance-maladie à la nationalisation des entreprises 
de services publics lOI. À l’encontre de vØritables socialistes, les mem›
bres de ce parti ne proposaient pas la prise en charge par l’État de 
l’ensemble des moyens de production, mais, comme les travaillistes 
anglais, ils limitaient leur programme à la nationalisation des services 
publics (tØlØphone, ØlectricitØ, tramway, chemins de fer). C’Øtait 
toutefois suffisant pour que le clergØ les taxât de socialisme. 

RØorganisØ en 1904, le Parti ouvrier prØsenta l’annØe suivante un 
candidat qui fut dØfait aux Ølections provinciales. En 1906 toutefois, 
le parti rØussit à faire Ølire un de ses reprØsentants, Alphonse Verville, 

100 Voir à ce sujet notre article «L’action politique ouvriŁre», dans F. �
DUMONT et al., Idéologies au Canada français /900-/929, pp. 267-312. �

101 Programme du Parti ouvrier, 1904,4 p., AUL, Fonds Charpentier, 212/3/4. �
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dans la circonscription ouvriŁre de Maisonneuve 102. Joseph Ainey es›
saya aux Ølections complØmentaires tenues la mŒme annØe dans 
Sainte-Marie de se faire Ølire sous l’Øtiquette du Parti ouvrier. Il Øchoua 
non sans avoir dØclenchØ contre lui les foudres de la presse libØrale 103. 

Le mŒme sort attendit Gustave Francq à l’Ølection provinciale de 
1908\04. Au niveau municipal cependant, le Parti ouvrier eut plus de 
succŁs en 1910 puisqu’il fit Ølire Joseph Ainey au poste de contrôleur 
de la ville ainsi que plusieurs Øchevins qui avaient reçu l’appui du 
parti 105. 

Fort bien structurØ, le Parti ouvrier regroupait des clubs rØpartis 
dans les diffØrents quartiers de la ville et, à leur apogØe en 1911, les 
clubs ouvriers recrutaient peut-Œtre cinq à six cents membres actifs 106. 

En visite au Canada, Ramsay Macdonald, dØputØ travailliste anglais 
(futur premier ministre), et Keir Hardie, alors chef de cette formation 
politique, vinrent appuyer le jeune parti en 1906 et 1908. Celui-ci Øtait 
animØ par un groupe de leaders syndicaux internationaux qui croyaient 
en la nØcessitØ de dØpasser l’action Øconomique par une action poli›
tique. C’est pourquoi, le Conseil des mØtiers et du travail de MontrØal 
dØlØguait d’office une vingtaine de ses membres au sein du ComitØ 
gØnØral du parti tandis que les syndicats ouvriers pouvaient Øgale›
ment, à partir de 1908, s’y affilier directement 107. 

Le document rØdigØ par l’exØcutif de la Ligue du SacrØ-C�ur et 
soumis aux ØvŒques affirmait donc à bon droit que les syndicats 
internationaux Øtaient «responsables des idØes et des agissements du 
parti ouvrier 108». Deux des idØes chŁres au Parti ouvrier inquiØtaient 
particuliŁrement le clergØ, celles qui touchaient au systŁme d’Øduca›
tion (instruction gratuite et obligatoire, crØation d’un ministŁre de 
l’instruction publique) et au droit de propriØtØ privØe. 

Outre le parti ouvrier, un autre ØvØnement d’importance avait 
inquiØtØ le clergØ. En 1906, cinq à six cents socialistes qui fŒtaient 
le 1er mai en dØfilant dans les rues de la ville se mirent à crier en 
passant en face de l’universitØ Laval: «À bas la calotte», «Vive 
l’anarchie 109». Cette manifestation avait ØtØ organisØe par le Parti 

102 ROUILLARD, article citØ, pp. 279 s. �
103 Idem, pp. 281 s. �
104 Idem, p. 285. �
105 Idem, p. 286. �
106 Idem, p. 283. �
107 La Patrie, 8 mai 1908, p. 3; 14 sept. 1908, p. 5. �
\08 « MØmoire à nos Seigneurs les ÉvŒques ... », op. cit., p. 3. �
109 La PaIrie, 2 mlli 1906. p. 1. �
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la tâche de préparer un projet d'organisation. Un compte rendu de 
ces séances fut envoyé aux évêques. 

Pour la première fois dans une assemblée aussi importante on se· 
prononçait pour la formation de syndicats confessionnels. Mgr Bru­
chési vint lui-même donner le coup de pouce propre à vaincre les 
réticences de certains délégués. Il appartenait toutefois aux évêques 
de chaque diocèse de décider de l'application de ces résolutions. 
Nous verrons qu'ils n'ont pas été longs à suivre les recommanda­
tions qui leur avaient été faites. Il y a donc eu, en quelques années, 
un changement d'orientation majeur chez l'épiscopat. Ce revirement' 
est particulièrement remarquable dans le cas de Mgr Bruchési qui, dix 
ans plus tôt, laissait à peine soupçonner qu'il connaissait l'encyclique 
Rerum Novarum. En 1903, il mettait les catholiques en garde contre· 
les syndicats internationaux; sept ans plus tard, il décidait de leur 
opposer des syndicats catholiques. Entre ces deux dates, qu'est-ce 
qui avait bien pu alarmer le prélat pour qu'il posât un geste aussi· 
lourd de conséquences? 

2. Les progrès du «socialisme» 

La croissance des effectifs des syndicats internationaux préoccu­
pait, bien sûr, les autorités religieuses, mais ce qui semble les avoir 
effrayées au plus haut point, et le document soumis aux évêques 
en 1910 est révélateur à ce sujet, c'est le progrès du mouvement 
« socialiste» chez les travailleurs de la région métropolitaine. Depuis 
1899, il existait à Montréal un Parti ouvrier dont le programme s'inspi­
rait de celui du Parti travailliste anglais 100. Les mesures préconisées 
allaient de l'assurance-maladie à la nationalisation des entreprises 
de services publics lOI. Al' encontre de véritables socialistes, les mem­
bres de ce parti ne proposaient pas la prise en charge par l'État de 
l'ensemble des moyens de production, mais, comme les travaillistes 
anglais, ils limitaient leur programme à la nationalisation des services 
publics (téléphone, électricité, tramway, chemins de fer). C'était 
toutefois suffisant pour que le clergé les taxât de socialisme. 

Réorganisé en 1904, le Parti ouvrier présenta l'année suivante un 
candidat qui fut défait aux élections provinciales. En 1906 toutefois, 
le parti réussit à faire élire un de ses représentants, Alphonse Verville, 

100 Voir à ce sujet notre article «L'action politique ouvrière», dans F. 
DUMONT et al., Idéologies au Canada français /900-/929, pp. 267-312. 

101 Programme du Parti ouvrier, 1904,4 p., AUL, Fonds Charpentier, 212/3/4. 
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dans la circonscription ouvrière de Maisonneuve 102. Joseph Ainey es­
saya aux élections complémentaires tenues la même année dans 
Sainte-Marie de se faire élire sous l'étiquette du Parti ouvrier. Il échoua 
non sans avoir déclenché contre lui les foudres de la presse libérale 103. 

Le même sort attendit Gustave Francq à l'élection provinciale de 
1908 104

• Au niveau municipal cependant, le Parti ouvrier eut plus de 
succès en 1910 puisqu'il fit élire Joseph Ainey au poste de contrôleur 
de la ville ainsi que plusieurs échevins qui avaient reçu l'appui du 
parti 105. 

Fort bien structuré, le Parti ouvrier regroupait des clubs répartis 
dans les différents quartiers de la ville et, à leur apogée en 1911, les 
clubs ouvriers recrutaient peut-être cinq à six cents membres actifs 106. 

En visite au Canada, Ramsay Macdonald, député travailliste anglais 
(futur premier ministre), et Keir Hardie, alors chef de cette formation 
politique, vinrent appuyer le jeune parti en 1906 et 1908. Celui-ci était 
animé par un groupe de leaders syndicaux internationaux qui croyaient 
en la nécessité de dépasser l'action économique par une action poli­
tique. C'est pourquoi, le Conseil des métiers et du travail de Montréal 
déléguait d'office une vingtaine de ses membres au sein du Comité 
général du parti tandis que les syndicats ouvriers pouvaient égale­
ment, à partir de 1908, s'y affilier directement 107. 

Le document rédigé par l'exécutif de la Ligue du Sacré-Cœur et 
soumis aux évêques affirmait donc à bon droit que les syndicats 
internationaux étaient « responsables des idées et des agissements du 
parti ouvrier 108 ». Deux des idées chères au Parti ouvrier inquiétaient 
particulièrement le clergé, celles qui touchaient au système d'éduca­
tion (instruction gratuite et obligatoire, création d'un ministère de 
l'instruction publique) et au droit de propriété privée. 

Outre le parti ouvrier, un autre événement d'importance avait 
inquiété le clergé. En 1906, cinq à six cents socialistes qui ïetaient 
le 1er mai en défilant dans les rues de la ville se mirent à crier en 
passant en face de l'université Laval: « A bas la calotte», « Vive 
l'anarchie 109». Cette manifestation avait été organisée par le Parti 

102 ROUILLARD, article cité, pp. 279 s. 
103 Idem, pp. 281 s. 
104 Idem, p. 285. 
lOS Idem, p. 286. 
106 Idem, p. 283. 
107 La Patrie, 8 mai 1908, p. 3; 14 sept. 1908, p. 5. 
108 «Mémoire à nos Seigneurs les Évêques ... », op. cit., p. 3. 
109 La Patrie, 2 mai 1906, p. 1. 
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conception très étriquée du droit de propriété, autre droit naturel qui, 
pensait-il, ne devrait souffrir aucune compromission. La propriété 
privée étant le fruit du labeur, la justice ne tolérait pas qu'on lui 
porte atteinte 118. L'État n'avait pas le droit de s'attribuer les avanta­
ges de la propriété privée; le faire, c'était plus ou moins commettre 
un vol. 

La nationalisation et la municipalisation de certaines entreprises 
réclamées par le CMTC et le Parti ouvrier s'inscrivaient dans le 
courant d'influence qu'exerçait au Canada le Parti travailliste anglais 119. 

Au Québec comme en Angleterre, plusieurs travailleurs étaient 
persuadés que les entreprises de services publics, à cause de leur 
monopole, réalisaient des profits énormes aux dépens de la popula­
tion. À Montréal, ils dénonçaient en particulier la Compagnie des 
chars urbains et la Montreal Light, Beat and Power Company, deux 
compagnies en situation de monopole. 

Cet objectif «socialiste» de même que l'intervention accrue récla­
mée par les syndicats et le Parti ouvrier dans le domaine de l'éduca­
tion convainquaient le clergé que son emprise diminuait auprès des 
travailleurs 120. Aussi, mieux qu'aucun autre groupe social, a-t-il 
réagi avec célérité. Il ne se contenta pas de condamner le syndica­
lisme international; il lui substitua une solution de rechange: le 
syndicalisme catholique. Il put le faire parce que les catholiques 
sociaux en Europe avaient mis au point quelques années auparavant 
ce modèle d'action syndicale. 

3. Le catholicisme social 

Le syndicalisme catholique ou, plus globalement, le renouveau 
d'intérêt du clergé pour les questions sociales en Europe à la fin du 
XIX C siècle s'est d'abord manifesté chez des catholiques fervents avant 

118 LÉON XIII, Encyclique Rerum Novarum, ESP, n'o 15, Montréal, ESP, 
1912, p. 7. 

119 Pour une analyse de la pensée travailliste, voir A. McBRIAR, Fabian 
Socialism and English Polilics, 1884-1918, Cambridge University Press, 
1966,387 p. 

120 En fait, leurs revendications n'avaient rien à voir avec le véritable socia­
lisme. La pensée travailliste est issue d'un courant libéral radical (ben­
thamien) tel qu'il pouvait avoir évolué parmi les intellectuels « de gauche» 
à la fin de l'ère victorienne. Les fabiens définissaient ainsi le « socia­
lisme»: <de plus d'avantages, de justice et de bonheur public» (Jean 
TOUCHARD, Histoire des idées politiques, tome Il, Paris, PUF, 1959, 
pp. 754 s.). 
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d'être pris en charge par la hiérarchie. La Révolution de 1848 et, plus 
tard, les violences de la Commune (1871) ont amené certains pen­
seurs catholiques à s'émouvoir de la misère des travailleurs. Parmi 
eux, on trouve deux aristocrates français, René, marquis de La Tour 
du Pin et le comte Albert de Mun. Leur analyse de la situation 
sociale les conduisit à élaborer un modèle d'explication sur l'origine 
des maux qui affectaient les travailleurs; de là, ils ont déduit un cer­
tain nombre de solutions propres à les corriger et à ramener la paix 
sociale. Eux-mêmes fils d'Ancien Régime, ils ont cherché dans cette 
période de l'histoire leur modèle de rechange, tout en attribuant à la 
période qui la suivit la source des conflits qui déchiraient la société. 

Selon leur analyse, la Révolution française, en marquant le triomphe 
du libéralisme, a engendré deux des maux principaux qui affligent 
la société industrielle: l'individualisme et le matérialisme. Le maté­
rialisme a substitué «la notion d'intérêt à celle du devoir», tandis 
que l'individualisme, «en rompant tous les liens sociaux au nom de la 
liberté» et «en supprimant toute hiérarchie et tous corps intermé­
diaires au nom de l'égalité», a dressé «les individus les uns contre 
les autres 121 ». Le libéralisme, croyaient-ils, avait trouvé sur le plan 
économique son expression la plus parfaite dans le capitalisme qui a 
ravalé le travail au rang de simple marchandise exposée à toutes les 
fluctuations de la loi de l'offre et de la demande 122. Un tel système ne 
pouvait qu'engendrer la lutte des classes et, à plus long terme, con­
duire les travailleurs au socialisme. 

La solution au problème social, ils ont cru la trouver dans la restau­
ration du régime corporatif que la Révolution française avait aboli. 
À l'antagonisme qui caractérisait les relations du travail se substitue­
rait un nouvel esprit de collaboration tel qu'il avait existé sous l'An­
cien Régime. Cette période de l'histoire devint à leurs yeux une 
sorte d'âge d'or où ouvriers et patrons travaillaient dans l'ordre pour 
le bien de tous. Leur objectif était de restituer dans l'entreprise mo­
derne cet esprit de fraternité mutuelle qui avait imprégné les rapports 
entre maîtres, compagnons et apprentis au Moyen Âge. On imaginait 
un employeur généreux dont l'attitude toute paternelle lui valait en re­
tour la loyauté et le respect filial de ses employés. 

Afin de diffuser leur conception de l'organisation du travail et de 
corriger les maux de la société française, La Tour du Pin et de Mun 
ont fondé, en 1871, l'Œuvre des cercles catholiques et, en 1886, 

121 R. TALMY, Alhert de Mun, Paris, Bloud et Gay, 1964, p. Il. 
122 Ihidem. 
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conception très étriquée du droit de propriété, autre droit naturel qui, 
pensait-il, ne devrait souffrir aucune compromission. La propriété 
privée étant le fruit du labeur, la justice ne tolérait pas qu'on lui 
porte atteinte 118. L'État n'avait pas le droit de s'attribuer les avanta­
ges de la propriété privée; le faire, c'était plus ou moins commettre 
un vol. 

La nationalisation et la municipalisation de certaines entreprises 
réclamées par le CMTC et le Parti ouvrier s'inscrivaient dans le 
courant d'influence qu'exerçait au Canada le Parti travailliste anglais 119. 

Au Québec comme en Angleterre, plusieurs travailleurs étaient 
persuadés que les entreprises de services publics, à cause de leur 
monopole, réalisaient des profits énormes aux dépens de la popula­
tion. A Montréal, ils dénonçaient en particulier la Compagnie des 
chars urbains et la Montreal Light, Heat and Power Company, deux 
compagnies en situation de monopole. 

Cet objectif «socialiste» de même que l'intervention accrue récla­
mée par les syndicats et le Parti ouvrier dans le domaine de l'éduca­
tion convainquaient le clergé que son emprise diminuait auprès des 
travailleurs 120. Aussi, mieux qu'aucun autre groupe social, a-t-il 
réagi avec célérité. Il ne se contenta pas de condamner le syndica­
lisme international; il lui substitua une solution de rechange: le 
syndicalisme catholique. Il put le faire parce que les catholiques 
sociaux en Europe avaient mis au point quelques années auparavant 
ce modèle d'action syndicale. 

3. Le catholicisme social 

Le syndicalisme catholique ou, plus globalement, le renouveau 
d'intérêt du clergé pour les questions sociales en Europe à la fin du 
XIX e siècle s'est d'abord manifesté chez des catholiques fervents avant 

118 LÉON XIII, Encyclique Rerum Novarum, ESP, n'O 15, Montréal, ESP, 
1912, p. 7. 

119 Pour une analyse de la pensée travailliste, voir A. McBRIAR, Fabian 
Socialism and English Politics, 1884-1918, Cambridge University Press, 
1966,387 p. 

120 En fait, leurs revendications n'avaient rien à voir avec le véritable socia­
lisme. La pensée travailliste est issue d'un courant libéral radical (ben­
thamien) tel qu'il pouvait avoir évolué parmi les intellectuels «de gauche» 
à la fin de l'ère victorienne. Les fabiens définissaient ainsi le «socia­
lisme»: <de plus d'avantages, de justice et de bonheur public» (Jean 
TOUCHARD, Histoire des idées politiques, tome II, Paris, PUF, 1959, 
pp. 754 s.). 
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d'être pris en charge par la hiérarchie. La Révolution de 1848 et, plus 
tard, les violences de la Commune (1871) ont amené certains pen­
seurs catholiques à s'émouvoir de la misère des travailleurs. Parmi 
eux, on trouve deux aristocrates français, René, marquis de La Tour 
du Pin et le comte Albert de Mun. Leur analyse de la situation 
sociale les conduisit à élaborer un modèle d'explication sur l'origine 
des maux qui affectaient les travailleurs; de là, ils ont déduit un cer­
tain nombre de solutions propres à les corriger et à ramener la paix 
sociale. Eux-mêmes fils d'Ancien Régime, ils ont cherché dans cette 
période de l'histoire leur modèle de rechange, tout en attribuant à la 
période qui la suivit la source des conflits qui déchiraient la société. 

Selon leur analyse, la Révolution française, en marquant le triomphe 
du libéralisme, a engendré deux des maux principaux qui affligent 
la société industrielle: l'individualisme et le matérialisme. Le maté­
rialisme a substitué «la notion d'intérêt à celle du devoir», tandis 
que l'individualisme, «en rompant tous les liens sociaux au nom de la 
liberté» et «en supprimant toute hiérarchie et tous corps intermé­
diaires au nom de l'égalité», a dressé «les individus les uns contre 
les autres 121». Le libéralisme, croyaient-ils, avait trouvé sur le plan 
économique son expression la plus parfaite dans le capitalisme qui a 
ravalé le travail au rang de simple marchandise exposée à toutes les 
fluctuations de la loi de l'offre et de la demande 122. Un tel système ne 
pouvait qu'engendrer la lutte des classes et, à plus long terme, con­
duire les travailleurs au socialisme. 

La solution au problème social, ils ont cru la trouver dans la restau­
ration du régime corporatif que la Révolution française avait aboli. 
A l'antagonisme qui caractérisait les relations du travail se substitue­
rait un nouvel esprit de collaboration tel qu'il avait existé sous l'An­
cien Régime. Cette période de l'histoire devint à leurs yeux une 
sorte d'âge d'or où ouvriers et patrons travaillaient dans l'ordre pour 
le bien de tous. Leur objectif était de restituer dans l'entreprise mo­
derne cet esprit de fraternité mutuelle qui avait imprégné les rapports 
entre maîtres, compagnons et apprentis au Moyen Âge. On imaginait 
un employeur généreux dont l'attitude toute paternelle lui valait en re­
tour la loyauté et le respect filial de ses employés. 

Afin de diffuser leur conception de l'organisation du travail et de 
corriger les maux de la société française, La Tour du Pin et de Mun 
ont fondé, en 1871, l'Œuvre des cercles catholiques et, en 1886, 

121 R. TALMY, Alhert de Mun, Paris, Bloud et Gay, 1964, p. 11. 
122 Ihidem. 
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atteindre 3000 cotisants en 1916 151 . La fédération se désagrégea 
après cette période, et les syndicats qui lui survécurent, une quin­
zaine, tous de Chicoutimi, se joignirent à la CTCC en 1921 152• 

La Corporation ouvrière catholique des Trois-Rivières. - Trois­
Rivières fut le deuxième diocèse à mettre en pratique les résolutions 
adoptées au congrès interdiocésain de 1911. Comme la région de 
Chicoutimi, celle de Trois-Rivières subissait en ce début de siècle 
les premiers effets de l'établissement de grands ensembles industriels. 
La venue d'industries entraînait évidemment celle d'organisateurs in­
ternationaux. 

À l'automne de 1912, une grève opposait les tailleurs de cuir à la 
Tebbutt Shoe, une manufacture employant environ 150 ouvriers. 
Dirigée par l'Union internationale des ouvriers de la chaussure, la 
grève dura plus de deux semaines 153. Cet événement fit sentir à Mgr 
Cloutier, selon ses propres mots, «qu'il fallait sans plus de retard 
nous mettre à l'œuvre pour arracher nos ouvriers à l'emprise des 
unions neutres 154 ». Le nombre de syndicats internationaux à Trois­
Rivières augmenta en effet de trois à sept de 1911 à 1912 155 . L'évêque 
craignait qu'ils n'étendent leur emprise à l'usine de papier et à la fila­
ture de coton 156. 

Dans le mois qui suivit le conflit à la Tebbutt Shoe, Mgr Cloutier 
prononça une série de conférences à la cathédrale sur la nécessité 
d'organisations ouvrières catholiques 157. Suivit le 29 décembre 1912 
une grande assemblée d'ouvriers et de patrons tenue à l'hôtel de ville 
et présidée par le maire et l'évêque. On avait invité le député Lan­
glois de Québec à entretenir l'auditoire de l'organisation des syndi­
cats «catholiques» dans la Vieille capitale. L'assemblée constitua un 
comité chargé de préparer un plan d'organisation qui serait soumis à 

151 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on Labour Organization, 
1916, p. 114. 

152 Idem, 1920, p. 49; MALTAIS, op. cit., p. 13. 
153 La Patrie, 25 oct. 1912, p. 5; 31 oct. 1912, p. 5; 7 nov. 1912, p. 51. 
154 Mgr CLOUTIER, Allocation (sans date), Archives de l'Evêché de Trois­

Rivières, dossier Questions civiles et sociales. 
155 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on Labour Organization, 

1912, p. 134. 
156 Entretien avec l'abbé Émile Cloutier, rapporté par Y. Thériault, «Qua­

rante ans de syndicalisme catholique à Trois-Rivières, 1913-1953» (texte 
dactylographié), Archives du séminaire de Trois-Rivières, dossier Syndi­ Il 

calisme. 
m Le Bien puhlic, 26 déc. 1912, p. 1. �I�I�~�I�!� 

111111, 
(Source: Archives de l'université Laval, «Fonds Chllrpcnlicr., 212/!'t/!'t, Bureau 
cunfédérul de hl CTCC, 1923.) 

LE CLERGÉ ET LE SYNDICALISME 191 

atteindre 3 000 cotisants en 1916151• La fédération se désagrégea 
après cette période, et les syndicats qui lui survécurent, une quin­
zaine, tous de Chicoutimi, se joignirent à la CTCC en 1921152• 

La Corporation ouvrière catholique des Trois-Rivières. - Trois­
Rivières fut le deuxième diocèse à mettre en pratique les résolutions 
adoptées au congrès interdiocésain de 1911. Comme la région de 
Chicoutimi, celle de Trois-Rivières subissait en ce début de siècle 
les premiers effets de l'établissement de grands ensembles industriels. 
La venue d'industries entraînait évidemment celle d'organisateurs in­
ternationaux. 

A l'automne de 1912, une grève opposait les tailleurs de cuir à la 
Tebbutt Shoe, une manufacture employant environ 150 ouvriers. 
Dirigée par l'Union internationale des ouvriers de la chaussure, la 
grève dura plus de deux semaines 153. Cet événement fit sentir à Mgr 
Cloutier, selon ses propres mots, «qu'il fallait sans plus de retard 
nous mettre à l'œuvre pour arracher nos ouvriers à l'emprise des 
unions neutres 154». Le nombre de syndicats internationaux à Trois­
Rivières augmenta en effet de trois à sept de 1911 à 1912 155• L'évêque 
craignait qu'ils n'étendent leur emprise à l'usine de papier et à la fila­
ture de coton 156. 

Dans le mois qui suivit le conflit à la Tebbutt Shoe, Mgr Cloutier 
prononça une série de conférences à la cathédrale sur la nécessité 
d'organisations ouvrières catholiques 157. Suivit le 29 décembre 1912 
une grande assemblée d'ouvriers et de patrons tenue à l'hôtel de ville 
et présidée par le maire et l'évêque. On avait invité le député Lan­
glois de Québec à entretenir l'auditoire de l'organisation des syndi­
cats «catholiques» dans la Vieille capitale. L'assemblée constitua un 
comité chargé de préparer un plan d'organisation qui serait soumis à 

151 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on Labour Organization, 
1916, p. 114. 

152 Idem, 1920, p. 49; MALTAIS, op. cit., p. 13. 
153 La Patrie, 25 oct. 1912, p. 5; 31 oct. 1912, p. 5; 7 nov. 1912, p. 51. 
154 Mgr CLOUTIER, Allocation (sans date), Archives de l'Evêché de Trois­

Rivières, dossier Questions civiles et sociales. 
155 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on Labour Organization, 

1912, p. 134. 
156 Entretien avec l'abbé Émile Cloutier, rapporté par Y. Thériault, «Qua­

rante ans de syndicalisme catholique à Trois-Rivières, /9/3-/953» (texte 
dactylographié), Archives du séminaire de Trois-Rivières, dossier Syndi­
calisme. 

�1�~�7� Le Bien puhliC', 26 déc. 1912, p. 1. 
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f l'approbation des ouvriers et des patrons à une assemblée ulté­

t 
rieure 158. 

1 Une première réunion d'une cinquantaine de chefs d'entreprises 
eut lieu le 19 janvier. L'abbé Cloutier, qui avait fait des études so­

r ­

ciales à Louvain, leur soumit le plan général de l'organisation pro­�
jetée et demanda leur appui. Comme solution au conflit ouvrier, la �
grève et le lock-out étaient écartés et remplacés par des comités de �1 conciliation et d'arbitrage aux décisions finales et exécutoires. Le �
comité espérait ainsi voir le patronat accorder sa préférence à la nou­�
velle organisation 159. Celui-ci, bien sûr, accepta les termes de l' en­�
tente qui fut soumise à l'approbation d'une assemblée de travailleurs, �
le dimanche suivant (26 janvier). L'abbé Cloutier leur expliqua les 
termes de la constitution de la nouvelle organisation appelée Corpo­
ration ouvrière catholique des Trois-Rivières. Deux cents travailleurs 
demandèrent séance tenante à être admis dans le groupement 160. 

La corporation se divisa en syndicats professionnels; elle compre­
nait en 1913 sept syndicats: menuisiers, cochers, charretiers de1 " 

f 
charge, fondeurs, mouleurs, machinistes et boulangers 161. Elle éta­
blit un plan de mutualité parmi ses membres, favorisa le progrès de 
la caisse populaire, créa une coopérative et organisa des cqurs du 
soir l62 • Dans le domaine professionnel, elle s'entendit avec certains 
entrepreneurs pour fixer un salaire minimum 163. Même si l'intention 
initiale laissait prévoir le non-recours à la grève, la COC ne rejetait 

1 
f pas ce moyen de pression. Contrairement aux internationaux, elle 

disait ne l'utiliser qu'en tout dernier ressort; en fait, elle ne l'a ja­
mais employée depuis sa fondation jusqu'à son intégration à la CTCC 

l' 
en 1923 164. À l'exemple des syndicats catholiques de Chicoutimi, elle 
admettait en son sein des membres honoraires qui n'étaient pas des 

1 
travailleurs 165. On peut supposer que le rôle de l'aumônier dans la .. 
COC était assez semblable à celui qu'il jouait dans la FOMN. En 
avril 1913, peu après sa fondation, la Corporation comptait mille 
membres répartis entre 16 syndicats; ses effectifs ont en-r-

I 158 Idem, 31 déc. 1912, p. 1. 
159 Idem, 23 janv. 1913, p. 1. 
160 Idem, 30 janv. 1913, p. 1. 
161 TÊTU, op. cit., fol. 162. 
162 Idem, fol. 168 s.; le Soleil, 27 févr. 1918, p. 8. 
163 Le Bien public, 2 mai 1913, p. 4. 
164 Ibidem. 
165 Idem, 19 nov. 1914, p. 1. 
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suite diminué au cours de la guerre de sorte qu'en 1917 elle ne comp­
tait plus que 600 membres et huit syndicats affiliés 166. 

Le clergé comptait sur l'appui actif des employeurs pour assurer 
le succès de la COC. Mais ceux-ci, un instant sympathiques à la 
nouvelle association, ne tardèrent pas à se révéler ou hostiles ou in­
différents. Les quelques syndicats qui se sont formés dans les usines 
n'ont pas réussi à obtenir la reconnaissance des employeurs de sorte 
que la COC dut recruter ses membres ailleurs 167. L'essor du mou­
vement se trouva donc gravement compromis; après un départ re­
marquable, ses effectifs demeurèrent à peu près stagnants. 

La Fédération ouvrière catholique de Montréal. - L'archevêque 
de Montréal, pourtant titulaire du diocèse qui comptait le plus de 
travailleurs, tarda à se doter de syndicats confessionnels. C'est qu'il 
préférait en favoriser l'éclosion par une œuvre d'éducation préalable. 
Le congrès interdiocésain de 1911 avait chargé un comité de prépa­
rer un projet d'organisation pour le diocèse de Montréal. Ce comité 
se réunit régulièrement et conclut à la nécessité de fonder une «as­
sociation de propagande et d'études sociales 168 ». Naquit peu après, 
en novembre, une œuvre appelée à un grand rayonnement, l'École 
sociale populaire, modelée sur l'Action populaire de Reims. Dans un 
premier temps, son objectif était de diffuser la doctrine sociale de 
l'Église au moyen de tracts, brochures et conférences. Ce n'est qu'en 
1914 que le secrétaire de l'école crut le moment venu de mettre sur 
pied une vaste organisation ouvrière catholique. 

Avant cette date, l'idée de regrouper des travailleurs sur une base 
confessionnelle avait germé dans l'esprit de plusieurs. En 1907, la Fé­
dération nationale Saint-Jean-Baptiste avait organisé quelques asso­
ciations professionnelles féminines. C'est ainsi qu'étaient nées l'Asso­
ciation professionnelle des employées de manufacture, l'Association 
professionnelle des employées de magasin et une autre association 
d'employées de bureau 169. Ces groupements s'intéressèrent à peu 
près uniquement à la formation professionnelle et au placement de 
leurs membres; ils ne s'occupèrent à peu près pas de la défense des 

166 TÊTU, op. cit., fol. 164; CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on 
Labour Organization, 1917, p. 189. 

167 Mgr CLOUTIER, Allocution (sans date), op. cit. 
168 Rapport officiel du Congrès, 25-26 janvier 1911, p. 5, Archives de l'ESP, 

dossier Syndicalisme. 
169 Voir à ce sujet Marie GÉRIN-LAJOIE, la Fédération nationale, S(-)('af/­

Baptiste et .l'es associations professionnelles, ESP, n° 5, Montréal, ESP, 
1911,32 p. 
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l'approbation des ouvriers et des patrons à une assemblée ulté­
rieure 158. 

Une première réunion d'une cinquantaine de chefs d'entreprises 
eut lieu le 19 janvier. L'abbé Cloutier, qui avait fait des études so­
ciales à Louvain, leur soumit le plan général de l'organisation pro­
jetée et demanda leur appui. Comme solution au conflit ouvrier, la 
grève et le lock-out étaient écartés et remplacés par des comités de 
conciliation et d'arbitrage aux décisions finales et exécutoires. Le 
comité espérait ainsi voir le patronat accorder sa préférence à la nou- . 
velle organisation 159. Celui-ci, bien sûr, accepta les termes de l'en­
tente qui fut soumise à l'approbation d'une assemblée de travailleurs, 
le dimanche suivant (26 janvier). L'abbé Cloutier leur expliqua les 
termes de la constitution de la nouvelle organisation appelée Corpo­
ration ouvrière catholique des Trois-Rivières. Deux cents travailleurs 
demandèrent séance tenante à être admis dans le groupement 160. 

La corporation se divisa en syndicats professionnels; elle compre­
nait en 1913 sept syndicats: menuisiers, cochers, charretiers de 
charge, fondeurs, mouleurs, machinistes et boulangers 161. Elle éta­
blit un plan de mutualité parmi ses membres, favorisa le progrès de 
la caisse populaire, créa une coopérative et organisa des cours du 
soirl62• Dans le domaine professionnel, elle s'entendit avec certains 
entrepreneurs pour fixer un salaire minimum 163. Même si l'intention 
initiale laissait prévoir le non-recours à la grève, la COC ne rejetait 
pas ce moyen de pression. Contrairement aux internationaux, elle 
disait ne l'utiliser qu'en tout dernier ressort; en fait, elle ne l'a ja­
mais employée depuis sa fondation jusqu'à son intégration à la CTCC 
en 1923164• À l'exemple des syndicats catholiques de Chicoutimi, elle 
admettait en son sein des membres honoraires qui n'étaient pas des 
travailleurs 165. On peut supposer que le rôle de l'aumônier dans la 
COC était assez semblable à celui qu'il jouait dans la FOMN. En 
avril 1913, peu après sa fondation, la Corporation comptait mille 
membres répartis entre 16 syndicats; ses effectifs ont en-

138 Idem, 31 déc. 1912, p. 1. 
159 Idem, 23 janv. 1913, p. 1. 
160 Idem, 30 janv. 1913, p. 1. 
161 TÊTU, op. cit., fol. 162. 
162 Idem, fol. 168 s.; le Soleil, 27 févr. 1918, p. 8. 
163 Le Bien public, 2 mai 1913, p. 4. 
164 Ibidem. 
163 Idem, 19 nov. 1914, p. 1. 
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suite diminué au cours de la guerre de sorte qu'en 1917 elle ne comp­
tait plus que 600 membres et huit syndicats affiliés 166. 

Le clergé comptait sur l'appui actif des employeurs pour assurer 
le succès de la COCo Mais ceux-ci, un instant sympathiques à la 
nouvelle association, ne tardèrent pas à se révéler ou hostiles ou in­
différents. Les quelques syndicats qui se sont formés dans les usines 
n'ont pas réussi à obtenir la reconnaissance des employeurs de sorte 
que la COC dut recruter ses membres ailleursl67 • L'essor du mou­
vement se trouva donc gravement compromis; après un départ re­
marquable, ses effectifs demeurèrent à peu près stagnants. 

La Fédération ouvrière catholique de Montréal. - L'archevêque 
de Montréal, pourtant titulaire du diocèse qui comptait le plus de 
travailleurs, tarda à se doter de syndicats confessionnels. C'est qu'il 
préférait en favoriser l'éclosion par une œuvre d'éducation préalable. 
Le congrès interdiocésain de 1911 avait chargé un comité de prépa­
rer un projet d'organisation pour le diocèse de Montréal. Ce comité 
se réunit régulièrement et conclut à la nécessité de fonder une « as­
sociation de propagande et d'études sociales 168». Naquit peu après, 
en novembre, une œuvre appelée à un grand rayonnement, l'École 
sociale populaire, modelée sur l'Action populaire de Reims. Dans un 
premier temps, son objectif était de diffuser la doctrine sociale de 
l'Église au moyen de tracts, brochures et conférences. Ce n'est qu'en 
1914 que le secrétaire de l'école crut le moment venu de mettre sur 
pied une vaste organisation ouvrière catholique. 

Avant cette date, l'idée de regrouper des travailleurs sur une base 
confessionnelle avait germé dans l'esprit de plusieurs. En 1907, la Fé­
dération nationale Saint-jean-Baptiste avait organisé quelques asso­
ciations professionnelles féminines. C'est ainsi qu'étaient nées l'Asso­
ciation professionnelle des employées de manufacture, l'Association 
professionnelle des employées de magasin et une autre association 
d'employées de bureau 169. Ces groupements s'intéressèrent à peu 
près uniquement à la formation professionnelle et au placement de 
leurs membres; ils ne s'occupèrent à peu près pas de la défense des 

166 TÊTU, op. cit., fol. 164; CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Report on 
Labour Organization, 1917, p. 189. 

167 Mgr CLOUTIER, Allocution (sans date), op. cit. 
168 Rapport officiel du Congrès, 25-26 janvier 1911, p. 5, Archives de l'ESP, 

dossier Syndicalisme. 
169 Voir à ce sujet Marie GÉRIN-LAJOIE, la Fédération nalion(/le, SI-)('(/I/­

Baptiste et .l't'.\' a.l'.wC'iation.l' professionnel/es, ESP, n° 5, Montréal. ESP. 
1911, 32 p. 
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intérêts professionnels des travailleuses. En 1911, ces trois associa­
tions totalisaient 2000 membres, ce qui est un chiffre assez impres­�~� sionnant. Elles témoignaient de la présence d'un large secteur de 
syndicalisation jusque-là négligé par les formations syndicales: les 
travailleuses d'usine et de bureau. 

A la même époque, une autre organisation, composée d'hommes 
cette fois, s'inquiétait du développement du syndicalisme interna­
tional. C'était, en effet, une des préoccupations majeures de la Fé­
dération des ligues du Sacré-Cœur, organisme institué en 1909. Deux 
de ses principaux animateurs, le père Léonidas Hudon, président, 
et Arthur Saint-Pierre, secrétaire, étaient alarmés par les tendances 
« socialistes et anticléricales» des internationaux 170. Ce sont eux qui 
préparent le mémoire remis aux évêques dU Québec en 1910 et qui 
organisèrent le congrès interdiocésain de 1911 dont les conclusions 
faisaient ressortir l'urgence de créer des syndicats catholiques. 

Avant de se lancer dans l'organisation des travailleurs, l'École 
sociale populaire crut bon de faire venir à l'automne de 1913 un con­
férencier de renom, le père Plantier, de l'Action populaire de Reims. 
Il exposa devant les membres du clergé et lors d'une conférence pu­
blique un thème d'actualité, le droit de l'Église d'intervenir dans la 
question sociale, idée qui trouvait son expression la plus naturelle 
dans la formation de syndicats confessionnels 171. Après son départ, le 
secrétaire de l'ESP, Arthur Saint-Pierre, crut le moment venu de 
jeter les bases d'organisations ouvrières nettement catholiques. C'est 
ainsi que naquit en 1914 la Fédération ouvrière catholique de Mont­
réal 172 • A ses débuts la fédération, qui regroupait des travailleurs de 
tous les métiers, joua plutôt le rôle d'un cercle d'études sociales. En 
fin d'année, elle se divisa en sections selon le métier des travailleurs 
qui en faisaient partie. Cette division engendra la formation d'un syn­
dicat de carrossiers, de charpentiers-menuisiers, d'employés de bu­
reau, d'employés de magasin et d'employés de banque. Ce dernier 
groupe était issu d'un syndicat du commerce et de l'industrie né en 
1912 sous l'inspiration d'Arthur Saint-Pierre. 

170 Têtu, op. cil., fol. 277. 
171 La Presse, 23 sept. 1913, p. 9; 31 oct. 1913, p. 31; 22 nov. 1913, p. 8. Le 

chanoine Desgranges et le père Rutten ont été invités dans le même but 
l'année suivante (la Presse, 23 avril 1914, p. 3; 2 mai 1914, p. 12). 

172 G. TREMBLA Y, «Le Syndicalisme catholique à Montréal», dans l'Organi­
sation ouvrière catholique au Canada, ESP, n° 105, Montréal, ESP, 
p. 13. 

LE CLERGÉ ET LE SYNDICALISME 

Les statuts de la fédération s'inspiraient de ceux de la Fédération 
ouvrière mutuelle du Nord. Pour faire partie de la fédération, il fallait 
être catholique pratiquant et ouvrier, quoique cette dernière condition 
ne s'appliquât pas aux membres fondateurs. Un aumônier était mem­
bre de droit de la fédération et ses conseils avaient force de loi dans 
«les questions de doctrine, de morale ou de discipline religieuse 173 ». 

Les statuts sont muets sur le mode de règlement des conflits de tra­
vail. Cette situation n'a pas eu le temps de se présenter car la fédé­
ration s'effrita peu de temps après. A l'exception du syndicat des 
carrossiers, tous les autres syndicats affiliés disparurent pendant la 
guerre 174. L'École sociale popUlaire poursuivit cependant son œuvre 
d'éducation sociale; elle préparait ainsi la voie à un redressement du 
syndicalisme catholique après la guerre. 

L'Union catholique des ouvriers mineurs de Thetford. - L'arche­
vêque de Québec ne donna pas rapidement suite aux recommanda­
tions du Congrès interdiocésain. Cela se comprend si on se rappelle 
que la présence de syndicats nationaux dans la ville faisait échec au 
développement du syndicalisme international. Les trois syndicats de 
la chaussure qui conservaient toujours leur chapelain ne se mon­
traient pas tellement turbulents. Mgr Roy, responsable de l'action 
sociale dans le diocèse, avait sûrement vu d'un bon œil la division 
du Conseil central en 1911 et le souci du Conseil de district de ne pas 
déplaire au clergé sur une question aussi controversée que l'éduca­
tion. 

En 1914, il avait envoyé en Europe pour étudier les questions so­
ciales un jeune prêtre qui avait écrit de nombreux articles dans 
l'Action sociale et dirigé la Commission des questions ouvrières de 
l'Action sociale catholique. Ce jeune abbé sociologue, qui allait de­
venir une figure dominante du syndicalisme catholique, se nommait 
Maxime Fortin. Malheureusement, la guerre l'empêcha de poursuivre 
ses études, de sorte qu'il revint à Québec 175. C'est là qu'il se trouvait 
lorsqu'on fit appel à ses services en 1915 pour former un syndicat 
catholique à Thetford Mines. 

Une grève de quelques jours avait interrompu le travail dans les 
mines d'amiante du 18 au 21 octobre 1915. Les mineurs ne s'étaient 
pas encore regroupés dans un syndicat, mais le conflit qui les avait 

173 Statuts de la Fédération ouvrière catholique de Montréal, Archives de 
l'ESP, dossier Syndicalisme. 

174 G. TREMBLAY, op. cit., p. 15. 
m TtTU, op. dt., fol. 245 s. 
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intérêts professionnels des travailleuses. En 1911, ces trois associa­
tions totalisaient 2 000 membres, ce qui est un chiffre assez impres­
sionnant. Elles témoignaient de la présence d'un large secteur de 
syndicalisation jusque-là négligé par les formations syndicales: les 
travailleuses d'usine et de bureau. 

À la même époque, une autre organisation, composée d'hommes 
cette fois, s'inquiétait du développement du syndicalisme interna­
tional. C'était, en effet, une des préoccupations majeures de la Fé­
dération des ligues du Sacré-Cœur, organisme institué en 1909. Deux 
de ses principaux animateurs, le père Léonidas Hudon, président, 
et Arthur Saint-Pierre, secrétaire, étaient alarmés par les tendances 
«socialistes et anticléricales» des internationaux 170. Ce sont eux qui 
préparent le mémoire remis aux évêques du Québec en 1910 et qui 
organisèrent le congrès interdiocésain de 1911 dont les conclusions 
faisaient ressortir l'urgence de créer des syndicats catholiques. 

Avant de se lancer dans l'organisation des travailleurs, l'École 
sociale populaire crut bon de faire venir à l'automne de 1913 un con­
férencier de renom, le père Plantier, de l'Action populaire de Reims. 
Il exposa devant les membres du clergé et lors d'une conférence pu­
blique un thème d'actualité, le droit de l'Église d'intervenir dans la 
question sociale, idée qui trouvait son expression la plus naturelle 
dans la formation de syndicats confessionnels 171. Après son départ, le 
secrétaire de l'ESP, Arthur Saint-Pierre, crut le moment venu de 
jeter les bases d'organisations ouvrières nettement catholiques. C'est 
ainsi que naquit en 1914 la Fédération ouvrière catholique de Mont­
réal 172 • À ses débuts la fédération, qui regroupait des travailleurs de 
tous les métiers, joua plutôt le rôle d'un cercle d'études sociales. En 
fin d'année, elle se divisa en sections selon le métier des travailleurs 
qui en faisaient partie. Cette division engendra la formation d'un syn­
dicat de carrossiers, de charpentiers-menuisiers, d'employés de bu­
reau, d'employés de magasin et d'employés de banque. Ce dernier 
groupe était issu d'un syndicat du commerce et de l'industrie né en 
1912 sous l'inspiration d'Arthur Saint-Pierre. 

170 Têtu, op. cit., fol. 277. 
171 La Presse, 23 sept. 1913, p. 9; 31 oct. 1913, p. 31; 22 nov. 1913, p. 8. Le 

chanoine Desgranges et le père Rutten ont été invités dans le même but 
l'année suivante (la Presse, 23 avril 1914, p. 3; 2 mai 1914, p. 12). 
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Les statuts de la fédération s'inspiraient de ceux de la Fédération 
ouvrière mutuelle du Nord. Pour faire partie de la fédération, il fallait 
être catholique pratiquant et ouvrier, quoique cette dernière condition 
ne s'appliquât pas aux membres fondateurs. Un aumônier était mem­
bre de droit de la fédération et ses conseils avaient force de loi dans 
«les questions de doctrine, de morale ou de discipline religieuse 173 ». 

Les statuts sont muets sur le mode de règlement des conflits de tra­
vail. Cette situation n'a pas eu le temps de se présenter car la fédé­
ration s'effrita peu de temps après. À l'exception du syndicat des 
carrossiers, tous les autres syndicats affiliés disparurent pendant la 
guerre 174. L'École sociale populaire poursuivit cependant son œuvre 
d'éducation sociale; elle préparait ainsi la voie à un redressement du 
syndicalisme catholique après la guerre. 

L'Union catholique des ouvriers mineurs de Thetford. - L'arche­
vêque de Québec ne donna pas rapidement suite aux recommanda­
tions du Congrès interdiocésain. Cela se comprend si on se rappelle 
que la présence de syndicats nationaux dans la ville faisait échec au 
développement du syndicalisme international. Les trois syndicats de 
la chaussure qui conservaient toujours leur chapelain ne se mon­
traient pas tellement turbulents. Mgr Roy, responsable de l'action 
sociale dans le diocèse, avait sûrement vu d'un bon œil la division 
du Conseil central en 1911 et le souci du Conseil de district de ne pas 
déplaire au clergé sur une question aussi controversée que l'éduca­
tion. 

En 1914, il avait envoyé en Europe pour étudier les questions so­
ciales un jeune prêtre qui avait écrit de nombreux articles dans 
l'Action sociale et dirigé la Commission des questions ouvrières de 
l'Action sociale catholique. Ce jeune abbé sociologue, qui allait de­
venir une figure dominante du syndicalisme catholique, se nommait 
Maxime Fortin. Malheureusement, la guerre l'empêcha de poursuivre 
ses études, de sorte qu'il revint à Québec 17S. C'est là qu'il se trouvait 
lorsqu'on fit appel à ses services en 1915 pour former un syndicat 
catholique à Thetford Mines. 

Une grève de quelques jours avait interrompu le travail dans les 
mines d'amiante du 18 au 21 octobre 1915. Les mineurs ne s'étaient 
pas encore regroupés dans un syndicat, mais le conflit qui les avait 

173 Statuts de la Fédération ouvrière catholique de Montréal, Archives de 
l' ESP, dossier Syndicalisme. 

174 G. TREMBLAY, op. cit., p. 15. 
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opposés à la compagnie leur fit sentir la nécessité d'en posséder un 
le plus tôt possible. On réunit dans ce but les travailleurs, le dimanche 
suivant (24 octobre), à une assemblée où un représentant de la West­
ern Federation of Miners et un membre de la Corporation ouvrière 
de Trois-Rivières vinrent expliquer les avantages de leur association 
respective. Les leaders de la grève cependant favorisaient plutôt une 
affiliation à une fédération internationale et la majorité endossa les 
vues de ses chefs 176. Trois jours plus tard, à l'occasion d'une assem­
blée publique, Arthur Martel, membre de l'exécutif de la Fraternité 
internationale des charpentiers et menuisiers, les invitait à joindre les 
rangs de la Western Federation 17" 

Effrayé par cette perspective, le clergé local fit appel à Mgr Roy de 
Québec. Celui-ci, en compagnie de l'abbé Fortin, se rendit aussitôt 
dans la ville de l'amiante pour faire échec au projet. Le 1er novem­
bre, se tenait une assemblée organisée par les internationaux; Arthur 
Martel et Narcisse Arcand étaient présents. Bien qu'on ait essayé de 
l'empêcher d'entrer, Mgr Roy pénétra dans la salle et engagea un 
débat avec les représentants des syndicats internationaux. De sa voix 
autoritaire, il ordonna à ceux qui ne désiraient pas devenir mem­
bres d'un syndicat catholique de quitter la salle 178. Des 1 500 audi­
teurs présents, à peine 200, nous dit le journal local, quittèrent le 
lieu de la réunion 179. 

Quatre jours plus tard (4 novembre), N. Arcand fondait un syndi­
cat de charpentiers-menuisiers (n° 1854) et, le dimanche suivant, c'était 
au tour du clergé local de patronner la formation de l'Union catholi­
que des ouvriers mineurs de Thetford 180. Le président nouvellement 
élu précisait ainsi les objectifs de l'association: «Nous tenons à le 
déclarer publiquement; notre Union n'est pas une machine de guerre; 
elle est un instrument de paix, de conciliation, d'entente et de con­
corde. Elle veut le bien de l'ouvrier, sans vouloir du mal au patron 
quil'emploie. Elle entend bien défendre et protéger ses membres, tra­
vailler à leur bien-être comme ouvriers, pousser de toutes ses forces 
aux améliorations désirables et possibles; mais elle s'interdira toute 
violence et toute réclamation qui léserait la justice et la charité qu'elle 
doit à tout le monde, aux propriétaires et aux gérants de mine com­

176 Le Canadien, 27 oct. 1915. �
177 Idem, 28 oct. 1915. �
178 WELTON, Mgr Paul-Eugène Roy... , pp. 158 s. �
179 Le Canadien, 4 nov. 1915. �
180 Idem, Il nov. 1915. Le syndicat des mineurs affilié à la Western Federa­�
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me aux autres I81 .» Le jour même de sa naissance, 77 membres adhé­
raient à l'Union catholique 182. 

Les rédacteurs de la constitution se sont probablement inspirés de 
celle de la fédération de Chicoutimi. Comme les autres organisations 
catholiques, seuls les ouvriers «notoirement pratiquants» pouvaient 
en faire partie. L'aumônier nommé par l'archevêque de Québec 
pouvait prendre part à toutes les délibérations, mais ne votait pas. Il 
pouvait exiger qu'une résolution soit soumise à l'archevêque et ap­
prouvée par lui avant d'être adoptée. Les conflits de travail étaient 
réglés par la conciliation et l'arbitrage du comité de trois membres 
dont les décisions liaient les parties en cause. Dans l'hypothèse où le 
patron refusait une proposition d'arbitrage, la question était alors 
soumise à l'autorité ecclésiastique qui devait aviser de la situation 183. 

Les rivalités entre les catholiques et les internationaux conti­
nuèrent à s'envenimer l'année suivante. Étant donné que le syndicat 
catholique voulait assurer la bonne entente et la concorde, l'aumô­
nier se crut justifié de rechercher l'appui du patronat pour démolir 
l'adversaire international 184. De collusion avec celui-ci, il n'hésita 
pas à fournir au patronat les briseurs de grève qu'il réclamait 185. À 
une assemblée tenue le 18 juin 1916, le conseil de l'Union catholi­
que adoptait une résolution conforme à cet esprit: «Il est résolu que 
le Conseil appuiera de toute son influence les patrons dans les pré­
sentes difficultés qui s'annoncent et demande aux patrons en retour 
de vouloir bien protéger les membres de l'Union catholique, et que 
les patrons rendent à ces ouvriers la réciproque de ce qu'ils font 
pour eux 186.» La grève menée peu après par les internationaux abou­
tit à un fiasco complet. 

De même, les conflits, en juin 1917 et 1918, se terminèrent par 
des échecs pour les grévistes. Nul doute que la division des mineurs 
et surtout la complaisance de l'Union catholique minèrent la force de 
pression des travailleurs. En février 1916, la Western Federation of 
Miners affirmait compter 50 pour 100 des mineurs et la Fraternité des 

181 Ibidem. 
182 Ibidem. 
183 Règlement de l'Union catholique ouvrière des mineurs de Thetford, 1915, 

Archives de la CSN, dossier Mineurs de Thetford. 
184 Cet épisode peu glorieux du syndicalisme catholique est raconté avec 

détail par F. DUMONT dans la Grève de l'amiante, Montréal, Éd. du 
Jour, 1970, pp. 128 ss. 

185 Idem, p. 129. 
186 Idem, p. 130. 
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opposés à la compagnie leur fit sentir la nécessité d'en posséder un 
le plus tôt possible. On réunit dans ce but les travailleurs, le dimanche 
suivant (24 octobre), à une assemblée où un représentant de la West­
ern Federation of Miners et un membre de la Corporation ouvrière 
de Trois-Rivières vinrent expliquer les avantages de leur association 
respective. Les leaders de la grève cependant favorisaient plutôt une 
affiliation à une fédération internationale et la majorité endossa les 
vues de ses chefs 176. Trois jours plus tard, à l'occasion d'une assem­
blée publique, Arthur Martel, membre de l'exécutif de la Fraternité 
internationale des charpentiers et menuisiers, les invitait àjoindre les 
rangs de la Western Federation 17' 

Effrayé par cette perspective, le clergé local fit appel à Mgr Roy de 
Québec. Celui-ci, en compagnie de l'abbé Fortin, se rendit aussitôt 
dans la ville de l'amiante pour faire échec au projet. Le 1er novem­
bre, se tenait une assemblée organisée par les internationaux; Arthur 
Martel et Narcisse Arcand étaient présents. Bien qu'on ait essayé de 
l'empêcher d'entrer, Mgr Roy pénétra dans la salle et engagea un 
débat avec les représentants des syndicats internationaux. De sa voix 
autoritaire, il ordonna à ceux qui ne désiraient pas devenir mem­
bres d'un syndicat catholique de quitter la salle 178. Des 1 500 audi­
teurs présents, à peine 200, nous dit le journal local, quittèrent le 
lieu de la réunion 179. 

Quatre jours plus tard (4 novembre), N. Arcand fondait un syndi­
cat de charpentiers-menuisiers (n° 1854) et, le dimanche suivant, c'était 
au tour du clergé local de patronner la formation de l'Union catholi­
que des ouvriers mineurs de Thetford 180. Le président nouvellement 
élu précisait ainsi les objectifs de l'association: «Nous tenons à le 
déclarer publiq uement; notre Union n'est pas une machine de guerre; 
elle est un instrument de paix, de conciliation, d'entente et de con­
corde. Elle veut le bien de l'ouvrier, sans vouloir du mal au patron 
qui l'emploie. Elle entend bien défendre et protéger ses membres, tra­
vailler à leur bien-être comme ouvriers, pousser de toutes ses forces 
aux améliorations désirables et possibles; mais elle s'interdira toute 
violence et toute réclamation qui léserait la justice et la charité qu'elle 
doit à tout le monde, aux propriétaires et aux gérants de mine com-
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me aux autres 181.» Le jour même de sa naissance, 77 membres adhé­
raient à l'Union catholique 182. 

Les rédacteurs de la constitution se sont probablement inspirés de 
celle de la fédération de Chicoutimi. Comme les autres organisations 
catholiques, seuls les ouvriers «notoirement pratiquants» pouvaient 
en faire partie. L'aumônier nommé par l'archevêque de Québec 
pouvait prendre part à toutes les délibérations, mais ne votait pas. Il 
pouvait exiger qu'une résolution soit soumise à l'archevêque et ap­
prouvée par lui avant d'être adoptée. Les conflits de travail étaient 
réglés par la conciliation et l'arbitrage du comité de trois membres 
dont les décisions liaient les parties en cause. Dans l'hypothèse où le 
patron refusait une proposition d'arbitrage, la question était alors 
soumise à l'autorité ecclésiastique qui devait aviser de la situation 183. 

Les rivalités entre les catholiques et les internationaux conti­
nuèrent à s'envenimer l'année suivante. Étant donné que le syndicat 
catholique voulait assurer la bonne entente et la concorde, l'aumô­
nier se crut justifié de rechercher l'appui du patronat pour démolir 
l'adversaire international 184. De collusion avec celui-ci, il n'hésita 
pas à fournir au patronat les briseurs de grève qu'il réclamait 185. A 
une assemblée tenue le 18 juin 1916, le conseil de l'Union catholi­
que adoptait une résolution conforme à cet esprit: «Il est résolu que 
le Conseil appuiera de toute son influence les patrons dans les pré­
sentes difficultés qui s'annoncent et demande aux patrons en retour 
de vouloir bien protéger les membres de l'Union catholique, et que 
les patrons rendent à ces ouvriers la réciproque de ce qu'ils font 
pour eux 186.» La grève menée peu après par les internationaux abou­
tit à un fiasco complet. 

De même, les conflits, en juin 1917 et 1918, se terminèrent par 
des échecs pour les grévistes. Nul doute que la division des mineurs 
et surtout la complaisance de l'Union catholique minèrent la force de 
pression des travailleurs. En février 1916, la Western Federation of 
Miners affirmait compter 50 pour 100 des mineurs et la Fraternité des 

181 Ibidem. 
182 Ibidem. 
183 Règlement de l'Union catholique ouvrière des mineurs de Thetford, 1915, 

Archives de la CSN, dossier Mineurs de Thetford. 
184 Cet épisode peu glorieux du syndicalisme catholique est raconté avec 

détail par F. DUMONT dans la Grève de l'amiante, Montréal, Éd. du 
Jour, 1970, pp. 128 ss. 

18S Idem, p. 129. 
186 Idem, p. 130. 
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a charpentiers, 90 pour 100 des menuisiers 187. Pour sa part, l'Union 

catholique a peut-être rallié au début plus d'un millier de membres, 
mais ce nombre diminua par la suite. Après une grève désastreuse 
(1920), ils n'étaient plus qu'une centaine à joindre la CTCC enif 

�~� 1921 188 . 
L'Association ouvrière de Hull. - Le syndicalisme catholique 

dans la ville de Hull connut une évolution assez particulière. Il est 
issu d'un syndicat indépendant, l'Association ouvrière de Hull, qui 
modifia en 1915 sa constitution pour la rendre conforme à celle d'un 
véritable syndicat catholique. L'association était née en 1912 sous 
l'inspiration de Achille Morin parmi les travailleurs de l'usine de 
papier Eddy. Pour gagner leur sympathie, elle misait sur la crainte 

�~� que suscitaient les syndicats internationaux auprès des employeurs 189. 
Détail intéressant, la première constitution du groupe s'inspirait de 
celle qu'avaient possédée les Chevaliers du travail. L'association ac­
cueillait dans ses rangs aussi bien les protestants que les catholiques. 
Elle compta bientôt plusieurs centaines de membres. 

Les curés de deux paroisses de Hull usèrent alors de leur influence 
pour amener l'association à modeler sa constitution sur celle des 
syndicats catholiques qui se développaient ailleurs au Québec.. 
D'abord hésitants, les chefs de l'association se rendirent peu à peu 
aux arguments de leurs pasteurs. Et c'est ainsi qu'en octobre 1915 ils 
acceptèrent d'accueillir à leur assemblée un aumônier et de reviser 
leur constitution à la lumière de Rerum Novarum. Leur nouvelle 
constitution s'inspirait d'assez près de celle de l'Union catholique de 
Thetford. 

L'association, qui se proposait de «promouvoir les intérêts reli­
gieux, sociaux et matériels de ses membres», n'ouvrait ses rangs 
qu'aux seuls catholiques 190. A ses débuts, il n'était pas exclu toute­
fois que des non-travailleurs puissent en faire partie. Défendant le 
droit des travailleurs à s'associer et celui du patron à «être maître 
chez lui», l'association se proposait de régler les différends pa­
tronaux-ouvriers par l'entremise de comités de conciliation et d'ar­
bitrage 191. 

187 Le Soleil, 17 févr. 1916, p. 5. �
188 DUMONT, op. cit:, p. 133. �
189 L'historique qui suit est tiré de M. TÊTU, op. cit., fol. 122-127. �
190 Association ouvrière de Hull. Règlements et constitution, dans TÊTU, �

op. cit., fol. 125. �
191 Idem, fol. 126. �
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D'abord confinée uniquement aux travailleurs de l'usine Eddy, 
l'association élargit ses cadres pour comprendre des policiers, des 
journaliers et des commis. Comptant, lors de sa fondation en 1915, 
quelques centaines de membres, nous ignorons si ce nombre aug­
menta ou diminua par la suite. L'association représente le premier 
exemple d'une organisation catholique fondée à partir d'un syndicat 
existant. Le diocèse de Québec allait suivre cet exemple. 

2. Idéologie et fonctionnement 

Les cinq syndicats catholiques auxquels nous avons fait référence 
se réclamaient de la doctrine sociale de l'Église telle que l'avait dé­
finie l'encyclique Rerum Novarum précisée par certaines autres let­
tres de Léon XIII et de Pie X 192. Nous avons vu que les tenants du 
syndicalisme catholique, au nom du droit naturel à la propriété pri­
vée, souffraient très mal que les syndiqués internationaux cherchent 
à en limiter le principe. Ils étaient également convaincus que l'iné­
galité des conditions entre les hommes était un phénomène naturel 
contre lequel on ne pouvait rien. Le chanoine Hallé, de Thetford, 
conseillait aux membres de l'Union catholique de poser aux syndi­
cats qui s'offraient à eux trois questions: «Que pensez-vous de l'iné­
galité des conditions entre les hommes? de la lutte de classes? de la 
nécessité du travail et de la souffrance? Si elle vous répond que tous 
les hommes sont égaux en droit et que le patron et l'ouvrier ne peu­
vent arriver à s'entendre, mais qu'entre eux la lutte s'impose, et que 
enfin la société est mal organisée parce que le poids du travail pèse 
sur les seuls ouvriers, cette union ne vient pas de la part de Dieu; elle 
est mauvaise et l'Église la réprouve 193.» Devant les assemblées de 
travailleurs, il n'était pas de bon ton de traiter de l'inégalité naturelle 
des conditions. Aussi a-t-on fait de moins en moins référence à cette 
idée à mesure que le syndicalisme catholique se développait. 

La question de la lutte des classes retenait plutôt l'attention. Les 
internationaux soutenaient que les intérêts des employeurs et des em­
ployés étaient fondamentalement divergents et que l'entente, toujours 
possible entre les deux, reposait sur un équilibre de forces. Les parti­
sans du syndicalisme catholique refusaient d'admettre une telle hypo­
thèse et mettaient l'accent sur la complémentarité de fonctions et 
d'intérêts qui unissaient les patrons et les ouvriers. 

192 Lettre Longinqua Oceani aux évêques des États-Unis (1895); lettre 
encyclique Sin/(ulari Quadam (1912). 

193 Le Canadien, cité par le Monde ouvrier, 23 déc. 1916, p. 1. 
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pour amener l'association à modeler sa constitution sur celle des 
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D'abord confinée uniquement aux travailleurs de l'usine Eddy, 
l'association élargit ses cadres pour comprendre des policiers, des 
journaliers et des commis. Comptant, lors de sa fondation en 1915, 
quelques centaines de membres, nous ignorons si ce nombre aug­
menta ou diminua par la suite. L'association représente le premier 
exemple d'une organisation catholique fondée à partir d'un syndicat 
existant. Le diocèse de Québec allait suivre cet exemple. 

2. Idéologie et fonctionnement 

Les cinq syndicats catholiques auxquels nous avons fait référence 
se réclamaient de la doctrine sociale de l'Église telle que l'avait dé­
finie l'encyclique Rerum Novarum précisée par certaines autres let­
tres de Léon XIII et de Pie X 192. Nous avons vu que les tenants du 
syndicalisme catholique, au nom du droit naturel à la propriété pri­
vée, souffraient très mal que les syndiqués internationaux cherchent 
à en limiter le principe. Ils étaient également convaincus que l'iné­
galité des conditions entre les hommes était un phénomène naturel 
contre lequel on ne pouvait rien. Le chanoine Hallé, de Thetford, 
conseillait aux membres de l'Union catholique de poser aux syndi­
cats qui s'offraient à eux trois questions: «Que pensez-vous de l'iné­
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les hommes sont égaux en droit et que le patron et l'ouvrier ne peu­
vent arriver à s'entendre, mais qu'entre eux la lutte s'impose, et que 
enfin la société est mal organisée parce que le poids du travail pèse 
sur les seuls ouvrie!s, cette union ne vient pas de la part de Dieu; elle 
est mauvaise et l'Eglise la réprouve 193.» Devant les assemblées de 
travailleurs, il n'était pas de bon ton de traiter de l'inégalité naturelle 
des conditions. Aussi a-t-on fait de moins en moins référence à cette 
idée à mesure que le syndicalisme catholique se développait. 

La question de la lutte des classes retenait plutôt l'attention. Les 
internationaux soutenaient que les intérêts des employeurs et des em­
ployés étaient fondamentalement divergents et que l'entente, toujours 
possible entre les deux, reposait sur un équilibre de forces. Les parti­
sans du syndicalisme catholique refusaient d'admettre une telle hypo­
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L'Église, par son enseignement moral, pénétrait ces deux groupes �~�;�:� 

:Œ 
d'un esprit de justice et de charité qui ferait disparaître l'égoïsme du

�~�'� patronat et la méfiance des travailleurs. Cette opération n'était pos­
sible que si les deux parties dépassaient l'idée que les relations du 

f 

travail étaient des questions purement matérielles pour fonder leurs 
rapports sur des principes moraux et religieux. L'Église avait assigné 
aux syndicats catholiques la mission d'opérer ce changement parmi 
les travailleurs; elle se proposait en outre de changer la mentalité des 
employeurs par des organisations patronales catholiques. Mais son 
action vers ce groupe a été beaucoup plus tardive. C'est donc dans 
l'optique d'un changement substantiel des rapports entre employeurs 
et employés que doivent être étudiés les caractéristiques et le fonc­
tionnement des premiers syndicats catholiques. 

Il est bon ici de préciser que, contrairement à l'après-guerre, 
nationalisme n'occupait pas une place très importante chez ces pre­
miers syndicats. Aucun d'eux n'avait inclus le mot national dans son 

J appellation. Bien sûr, dans les réunions de syndiqués catholiques, on 
dénonçait le caractère étranger des internationaux et on faisait sou­�~� 
vent référence aux sommes énormes qui passaient la frontière pour t aller enrichir on ne sait quel chef syndical étatsunien. Néanmoins, 
le développement des thèmes nationalistes était rare; s'ils étaient 
utilisés, c'était plutôt pour faire ressortir d'autres aspects de l'idéo­�~� 
logie des syndicats catholiques, par exemple, l'idée que les grèves 
étaient un produit d'inspiration américaine étranger aux mœurs cana­
diennes 194. 

Le syndicalisme catholique devait opérer un changement des 
mœurs syndicales. C'est pourquoi l'Église réserva aux seuls catholi­
ques pratiquants l'adhésion à ses syndicats. Vu le nombre restreint 
de leurs membres, ce critère ne causa pas de soucis aux organisa­
teurs comme il devait le faire plus tard. La question qui avait divisé 
les catholiques sociaux en France, savoir si ces syndicats devaient 
être mixtes (patrons-ouvriers) ou composés uniquement de travail­
leurs, n'a pas véritablement suscité de débat au Québec. La méfiance 
des travailleurs à l'égard de la mixité a conduit le clergé à écarter 
rapidement cette formule. Mgr Lapointe admettait des membres hono­
raires dans la FOC, mais il supprima cette catégorie de membres un 
peu plus tard. «Jamais nous n'aurions réussi, écrivait-il au père Ar­
chambault, si notre association ne s'était pas présentée comme ab­
solument indépendante et libre de toute influence patronale. Une 

194 Voir p. 223. 
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union ouvrière doit être exclusivement ouvrière. Et il faut qu'on le 
sache et qu'on en soit bien sûr I95 .» S'il en avait été autrement, elle 
serait devenue une cible facile pour les internationaux. 

Déjà ceux-ci faisaient reproche aux syndiqués catholiques de se 
faire «mener par le bout du nez» par le clergé. On chercha en con­
séquence dans les constitutions à préciser le rôle de l'aumônier. Il 
n'avait ni droit de vote ni accès aux postes de direction, mais il pou­
vait prendre la parole à toutes les instances de l'organisation. À Chi­
coutimi, il se contentait d'un rôle «d'aviseur religieux» ; à Montréal, 
sa décision avait priorité s'il était question de doctrine ou de morale; 
il pouvait même suspendre à Thetford l'adoption d'une résolution 
pour qu'elle soit approuvée par l'archevêque. Quoi qu'en disent les 
constitutions, il reste néanmoins que le clergé exerçait une influence 
déterminante sur l'orientation du syndicat. 

Misant sur un changement substantiel des rapports entre em­
ployeurs et employés, on n'avait senti le besoin ni de regrouper les 
travailleurs par métier, ni de prévoir les cadres d'une négociation col­
lective, ni même de mentionner la possibilité de grèves. Les constitu­
tions des fédérations de Chicoutimi et de Montréal ne contenaient 
aucun article à propos de la grève; celles de l'Union de Thetford et 
de l'Association de Hull prévoyaient un arbitrage aux décisions exé­
cutoires 196. Au départ, chaque fédération réunissait des travailleurs 
de toute profession et, même si on n'a pas tardé à se regrouper par 
métier, jamais cette division n'eut l'importance que lui attachaient les 
internationaux. Elle prévoyait pratiquer un type de négociation com­
plètement différente de celle des internationaux. On imaginait pou­
voir établir les salaires et les conditions de travail par des rencon­
tres avec les employeurs où régneraient une confiance réciproque, un 
sens élevé des droits et devoirs de chacun et un haut esprit de justice 
et de charité. «Les organisations neutres, écrivait l'exécutif de 
l'Union catholique de Thetford aux gérants des mines, s'appuient sur 
la force du nombre tandis que nous, nous nous appuyons sur la force 
du droit, de la justice et de la charité. Les unions neutres ne jurent 
que par la grève tandis que nous travaillons à tout régler par la con­
ciliation 197.» Au niveau des principes, tout était bien et beau; ce­

195 Lettre de Mgr Lapointe au père Archambault, 14 oct. 1917, Archives 
de l'ESP, Correspondance. 

196 Règlement de l'Union catholique ouvrière des mineurs de Thetford, 1915, 
Archives de la CSN, dossier Mineurs de Thetford; Association ouvrière 
de Hull. Rè1(lement,l' et constitution, dans TÊTU. op. cit .. fol. 126. 

197 Le Soleil. 12 février 1920, p. 2. 
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union ouvrière doit être exclusivement ouvrière. Et il faut qu'on le 
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faire «mener par le bout du nez» par le clergé. On chercha en con­
séquence dans les constitutions à préciser le rôle de l'aumônier. Il 
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coutimi, il se contentait d'un rôle «d'aviseur religieux» ; à Montréal, 
sa décision avait priorité s'il était question de doctrine ou de morale; 
il pouvait même suspendre à Thetford l'adoption d'une résolution 
pour qu'elle soit approuvée par l'archevêque. Quoi qu'en disent les 
constitutions, il reste néanmoins que le clergé exerçait une influence 
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Misant sur un changement substantiel des rapports entre em­
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aucun article à propos de la grève; celles de l'Union de Thetford et 
de l'Association de Hull prévoyaient un arbitrage aux décisions exé­
cutoires 196. Au départ, chaque fédération réunissait des travailleurs 
de toute profession et, même si on n'a pas tardé à se regrouper par 
métier, jamais cette division n'eut l'importance que lui attachaient les 
internationaux. Elle prévoyait pratiquer un type de négociation com­
plètement différente de celle des internationaux. On imaginait pou­
voir établir les salaires et les conditions de travail par des rencon­
tres avec les employeurs où régneraient une confiance réciproque, un 
sens élevé des droits et devoirs de chacun et un haut esprit de justice 
et de charité. «Les organisations neutres, écrivait l'exécutif de 
l'Union catholique de Thetford aux gérants des mines, s'appuient sur 
la force du nombre tandis que nous, nous nous appuyons sur la force 
du droit, de la justice et de la charité. Les unions neutres ne jurent 
que par la grève tandis que nous travaillons à tout régler par la con­
ciliation 197.» Au niveau des principes, tout était bien et beau; ce-
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..:'( pendant, les travailleurs de ces cinq fédérations se sont aperçus qu'ils , 
risquaient dans la pratique de faire les frais de cette utopie. 

Aussi cette formule eut-elle peu de succès. Après un départ éton­

f 

,( nant, les effectifs des syndicats ont par la suite stagné ou régressé. 
Même si l'Église y avait mis le poids de son influence, le recrutement 
s'avérait difficile. En fait, le clergé qui connaissait mal le fonction­
nement interne des organisations syndicales a cru que la qualité de 
son message pallierait cette lacune. Il n'en fut rien; la dure réalité 
s'est chargée de révéler le caractère utopique de sa formule. Les tra­
vailleurs n'ont pas été dupes de l'idéalisme des fondateurs de ce pre­
mier groupe de syndicats catholiques. 

Le patronat s'est chargé iui aussi de leur faire prendre conscience 
de cette réalité. L'harmonie qu'ils prêchaient entre patrons et ou­
vriers leur a fait croire qu'ils obtiendraient automatiquement l'appui 

1 
des employeurs. Mais ces derniers se sont montrés ou méfiants ou 
totalement indifférents. Le patronat possédait une répulsion instinc­
tive sinon atavique à toute forme d'organisation syndicale. Comme 

j 
i 
�~� les autorités religieuses comptaient beaucoup sur son support pour 

faire progresser ce mouvement, leur attente fut déçue. Quand, 
après la guerre, le clergé voulut relancer le mouvement, il comprit 
qu'il valait mieux compter sur le soutien des travailleurs eux-mêmes 
que sur la protection du patronat. Ce changement d'orientation d'ail­
leurs s'est reflété dans le fonctionnement et le mode d'organisation 
des nouveaux syndicats. 

r. Il faut le noter, l'insuccès de ces premiers syndicats s'explique 
aussi par la fragilité du contexte économique que connaissait le 
Québec à ce moment. De 1913 à 1917, le nombre global de syndicats 
régresse au Canada 198. Cette période était donc fort périlleuse pour 
lancer une organisation syndicale. On comprend alors les difficultés 
auxquelles ont eu à faire face les premiers groupements de syndiqués 
catholiques. 

Sans préparation aucune, aiguillonné par sa crainte du «socia­
lisme» et sa foi en la doctrine sociale de l'Église, le clergé avait pris 
lui-même en charge l'organisation des travailleurs. Il avait mal calculé 
l'ampleur de sa tfl:che; on ne forme pas un syndicat comme on crée 

198 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Labour Organization in Canada, 
1913-1917. Il n'est pas possible de connaître de façon précise les effectifs 
syndicaux de l'ensemble des organisations catholiques avant la guerre 
puisqu'elles ne fournissaient pas toutes de telles données au ministère 
du Travail. 
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une société de secours mutuels. Le syndicalisme était à l'époque 
l'arme principale des travailleurs pour assurer la défense de leurs 
intérêts. Aussi, quand ils se sont rendu compte des piètres résultats 
obtenus par leurs syndicats confessionnels, ils ont quitté leurs rangs. 
Cependant, dès la fin de la guerre, le clergé repensait la formule dans 
un sens qui faisait davantage des syndicats catholiques un moyen de 
promotion de la classe ouvrière. 

* * * 
A la fin du XIX e siècle, les syndiqués entretenaient envers leur 

clergé une certaine défiance tandis que lui, de son côté, ne se sou­
ciait pas de transformer sa perception du social. Alors que les catholi­
ques sociaux en Europe renouvelaient l'attitude de l'Église à l'égard 
des associations de travailleurs, le clergé québécois avait encore en 
1900 une vision traditionnelle du social qu'il confondait avec l'obliga­
tion de charité. Les premiers événements à venir modifier cette per­
ception furent les grèves plus nombreuses et plus importantes au 
début du siècle. Les archevêques de Montréal et de Québec prirent 
alors parti contre le syndicalisme international et avouèrent leur pré­
férence pour des syndicats nationaux. 

Un peu plus tard, lorsque des tendances «socialistes» et «anti­
cléricales» se sont manifestées au sein du mouvement syndical inter­
national, le clergé crut le moment venu de contrer cette tendance 
par la formation de syndicats catholiques. Il emprunta aux catholi­
ques sociaux européens leur modèle d'organisation syndicale. De 
1912 à 1915, on voit donc naître sous l'aile du clergé, dans les prin­
cipaux diocèses du Québec, des organisations de travailleurs nommé­
ment catholiques, inspirées de la doctrine sociale de l'Église et fai­
sant place en leur sein à un conseiller moral. Nées dans le plus grand 
enthousiasme, ces associations n'ont pas répondu aux attentes de 
leurs fondateurs. Les années précédant la guerre étaient un bien mau­
vais moment pour organiser de nouveaux syndicats, et surtout la for­
mule projetée relevait d'un idéalisme difficilement conciliable avec les 
réalités du monde du travail. Le relatif échec de cette première 
expérience syndicale ne découragea pas ses promoteurs. Ils en ti­
rèrent une leçon dont ils s'inspirèrent après la guerre pour jeter les 
bases de syndicats toujours guidés par la doctrine sociale de l'Église, 
mais utilisant cette fois des moyens d'action mieux adaptés aux exi­
gences du monde industriel. 
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pendant, les travailleurs de ces cinq fédérations se sont aperçus qu'ils 
risquaient dans la pratique de faire les frais de cette utopie. 

Aussi cette formule eut-elle peu de succès. Après un départ éton­
nant, les effectifs des syndicats ont par la suite stagné ou régressé. 
Même si l'Église y avait mis le poids de son influence, le recrutement 
s'avérait difficile. En fait, le clergé qui connaissait mal le fonction­
nement interne des organisations syndicales a cru que la qualité de 
son message pallierait cette lacune. Il n'en fut rien; la dure réalité 
s'est chargée de révéler le caractère utopique de sa formule. Les tra­
vailleurs n'ont pas été dupes de l'idéalisme des fondateurs de ce pre­
mier groupe de syndicats catholiques. 

Le patronat s'est chargé iui aussi de leur faire prendre conscience 
de cette réalité. L'harmonie qu'ils prêchaient entre patrons et ou­
vriers leur a fait croire qu'ils obtiendraient automatiquement l'appui 
des employeurs. Mais ces derniers se sont montrés ou méfiants ou 
totalement indifférents. Le patronat possédait une répulsion instinc­
tive sinon atavique à toute forme d'organisation syndicale. Comme 
les autorités religieuses comptaient beaucoup sur son support pour 
faire progresser ce mouvement, leur attente fut déçue. Quand, 
après la guerre, le clergé voulut relancer le mouvement, il comprit 
qu'il valait mieux compter sur le soutien des travailleurs eux-mêmes 
que sur la protection du patronat. Ce changement d'orientation d'ail­
leurs s'est reflété dans le fonctionnement et le mode d'organisation 
des nouveaux syndicats. 

Il faut le noter, l'insuccès de ces premiers syndicats s'explique 
aussi par la fragilité du contexte économique que connaissait le 
Québec à ce moment. De 1913 à 1917, le nombre global de syndicats 
régresse au Canada 198. Cette période était donc fort périlleuse pour 
lancer une organisation syndicale. On comprend alors les difficultés 
auxquelles ont eu à faire face les premiers groupements de syndiqués 
catholiques. 

Sans préparation aucune, aiguillonné par sa crainte du «socia­
lisme» et sa foi en la doctrine sociale de l'Église, le clergé avait pris 
lui-même en charge l'organisation des travailleurs. Il avait mal calculé 
l'ampleur de sa tâche; on ne forme pas un syndicat comme on crée 

198 CANADA, DEPARTMENT OF LABOUR, Labour Organization in Canada, 
/9/3-/9/7. Il n'est pas possible de connaître de façon précise les effectifs 
syndicaux de l'ensemble des organisations catholiques avant la guerre 
puisqu'elles ne fournissaient pas toutes de telles données au ministère 
du Travail. 
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une société de secours mutuels. Le syndicalisme était à l'époque 
l'arme principale des travailleurs pour assurer la défense de leurs 
intérêts. Aussi, quand ils se sont rendu compte des piètres résultats 
obtenus par leurs syndicats confessionnels, ils ont quitté leurs rangs. 
Cependant, dès la fin de la guerre, le clergé repensait la formule dans 
un sens qui faisait davantage des syndicats catholiques un moyen de 
promotion de la classe ouvrière. 

* * * 
A la fin du XIX e siècle, les syndiqués entretenaient envers leur 

clergé une certaine défiance tandis que lui, de son côté, ne se sou­
ciait pas de transformer sa perception du social. Alors que les catholi­
ques �s�o�c�i�~�u�~� en Europe �~�e�n�o�u�v�e�l�a�i�e�n�t� l'attitude de l'Église à l'égard 
des aSSOCiatiOns de travatlleurs, le clergé québécois avait encore en 
1900 une vision traditionnelle du social qu'il confondait avec l'obliga­
tion de charité. Les premiers événements à venir modifier cette per­
ception furent les grèves plus nombreuses et plus importantes au 
début du .siècle. Les archevêques de Montréal et de Québec prirent 
alors parti contre le syndicalisme international et avouèrent leur pré­
férence pour des syndicats nationaux. 

Un peu plus tard, lorsque des tendances «socialistes» et «anti­
cléricales» se sont manifestées au sein du mouvement syndical inter­
national, le clergé crut le moment venu de contrer cette tendance 
par la formation de syndicats catholiques. Il emprunta aux catholi­
ques sociaux européens leur modèle d'organisation syndicale. De 
�1�~�1�2� à �1�~�1�5�,�'� on voit d?nc naître sous l'aile du clergé, dans les prin­
Cipaux diOceses du Quebec, des organisations de travailleurs nommé­
ment catholiques, inspirées de la doctrine sociale de l'Église et fai­
sant �p�l�a�~�e� en leur sein à un conseiller moral. Nées dans le plus grand 
enthousiasme, ces associations n'ont pas répondu aux attentes de 
leurs fondateurs. Les années précédant la guerre étaient un bien mau­
vais moment pour organiser de nouveaux syndicats, et surtout la for­
mule projetée relevait d'un idéalisme difficilement conciliable avec les 
réalités du monde du travail. Le relatif échec de cette première 
expérience syndicale ne découragea pas ses promoteurs. Ils en ti­
rèrent une leçon dont ils s'inspirèrent après la guerre pour jeter les 
bas.es �d�~�.�s�y�n�d�i�c�a�t�s� toujours guidés par la doctrine sociale de l'Église, 
mats utilisant cette fois des moyens d'action mieux adaptés aux exi­
gences du monde industriel. 
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